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Glossaire  

AIR  Analyse d’impact règlementaire  

API  Interface de programmation d’application (Application Programming Interface) 

ASS Afrique sub-saharienne 

ATM Automated teller machine ou distributeur automatique de billets 

BIS Banque d’importance systémique 

DAB Distributeur automatique de billets 

BCEAO Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 

BIC Bureau d’informations sur le crédit 

BOAD Banque Ouest africaine de développement  

BRVM Bourse régionale des valeurs mobilières  

CB-UMOA Commission Bancaire de l’UMOA 

CIMA Conférence interafricaine des marchés d'assurances  

CIPRES Conférence interafricaine de la prévoyance sociale 

CRCA Commission régionale de contrôle des assurances  

CREPMF Conseil régional de l'épargne publique et des marchés financiers  

CSF-UMOA Comité sur la stabilité financière de l’UMOA  

CFA Franc de la Communauté financière d'Afrique de l’Ouest 

SFD Système financier décentralisé 

DoJ Département de Justice, Etats-Unis 

EME  Emetteur de monnaie électronique 

FSP Fournisseur de système de paiement 

FMI  Fonds monétaire international   

GBM  Groupe de la Banque mondiale  

IFI  Institution financière internationale  

IFP Institutions financières publiques 

IHH  Indice de Herfindahl-Hirschman  

IMF  Institution de micro-finance  

MCPAT  Outil d'évaluation des marchés et de la concurrence  

MNI Marge nette d’intérêt 

MOU  Protocole d’accord  

MPME  Micro, petites et moyennes entreprises  

ORM Opérateur de réseau mobile 

PESF  Programme d’évaluation du secteur financier 

PIB Produit intérieur brut 

PME  Petites et moyennes entreprises  

ROA Rendement des actifs 

ROE Rendement des fonds propres 

TFUE Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne  

TGUSF Taux global d'utilisation des services financiers  

TPP  Fournisseurs tiers  
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UE  Union européenne 

UEMOA Union économique et monétaire Ouest africaine 

UMOA Union Monétaire Ouest Africaine 

U.S.A. Etats-Unis d’Amérique 

USD Dollar américain 
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RESUME ANALYTIQUE1 

1. Grâce à l’entrée de nouveaux acteurs, le niveau de concentration du secteur bancaire 

dans l’UEMOA est en forte décroissance. Entre 2007 et 2019, la concentration du secteur bancaire 

a connu une baisse générale en termes de taille de bilan, d'extension de crédit et d'attraction de 

dépôts dans la plupart des huit pays de l'UEMOA.2 Seule la Guinée-Bissau maintienne des marchés 

modérément concentrés en termes d'actifs et de crédits et très concentrés pour les dépôts.3 Ces 

changements sont dus à l'entrée de groupes bancaires privés régionaux ou internationaux, de 

l'Afrique et de l'Union européenne qui détiennent désormais plus de la moitié des parts de marché. 

À fin 2020, 73 pour cent des banques opérant dans la région appartenaient à 29 groupes bancaires. 

L’ensemble de ces 29 groupes bancaires concentrent 85 pour cent des actifs du secteur, 82,9 pour 

cent des ATM (automated teller machine, ou distributeur automatique de billets) et 85,4 pour cent des 

comptes bancaires. Les opérateurs restants sont des banques nationales privées plus petites non-

affiliées et des banques publiques. Le secteur compte 17 banques publiques dans la région, dont 8 

sont dans une situation financière vulnérable. 

2. L’UEMOA a bénéficié aussi de l’entrée d’acteurs non bancaires qui ont permis un accès 

plus large aux services financiers et introduit plus de concurrence dans le secteur. Au cours des 

dernières décennies, la technologie numérique a favorisé l'innovation financière dans la sous-région. 

Ces changements ont permis que le secteur financier puisse développer de nouveaux modèles 

économiques, produits et canaux de distribution. De nouveaux acteurs sont entrés dans le marché 

offrant un accès plus important aux services financiers en particulier pour les segments 

traditionnellement mal desservis. Dans certains cas cependant, le cadre réglementaire actuel n’a pas 

pu évoluer aussi rapidement que les innovations du secteur financier. En particulier, la BCEAO a 

procédé à la révision de la loi bancaire dont le projet encadre le secteur des entreprises de technologie 

financière (fintech). La Banque mondiale a transmis ses observations à la Banque Centrale en mai 2022 

sur ce projet de texte en cours de finalisation. Néanmoins, pour l’instant, l’absence d’un cadre 

réglementaire est de nature à entraver le potentiel du marché fintech (voir section B sur les moyens 

et systèmes de paiements). 

3. Le secteur financier de l'UEMOA reste principalement bancaire et ne sert pas 

suffisamment le secteur privé. Malgré le rôle prédominant des opérateurs de monnaie électronique, 

le secteur financier est principalement desservi par des opérateurs conventionnels avec une 

 
1 Cette note technique a été préparée par Graciela Miralles Murciego, Gonçalo Coelho et Ou Nie, tous de la Banque 

Mondiale.  

2 Le niveau de concentration est mesuré en termes d’index Herfindahl-Hirschman (IHH) selon les figures partagées 

par la BCEAO. 

3 Basé sur la classification du ministère américain de la justice qui définit deux seuils, 1 500 et 2 500 : les marchés 

dont l’IHH est compris entre 1 500 et 2 500 points sont considérés comme moyennement concentrés, et les marchés 

dont l’IHH est supérieur à 2 500 points sont considérés comme fortement concentré. Voir https://www.justice.gov/

atr/herfindahl-hirschman-index. L'IHH pour le secteur bancaire de la Guinée-Bissau indique une concentration 

modérée pour les bilans et les crédits à 2 069 et 2 158 points respectivement, tandis que l'IHH pour les dépôts à       

2 696 points indique une forte concentration. 

https://www.justice.gov/‌atr/herfindahl-hirschman-index
https://www.justice.gov/‌atr/herfindahl-hirschman-index
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prédominance de banques généralistes et 17 banques spécialisées. La BCEAO a adopté une 

réglementation sur la monnaie électronique qui a permis l'introduction des services bancaires mobiles 

dès 2006. La révision de la loi sur la monnaie électronique en 2015 a permis aux institutions financières 

bancaires et non bancaires d’engager une concurrence féroce pour augmenter leurs parts de marché.4 

Dans le secteur financier, la concurrence peut réduire le coût du financement, accroître la disponibilité 

du crédit et renforcer les efforts des opérateurs financiers pour attirer des clients avec des offres plus 

compétitives, contribuant ainsi à l'inclusion financière. La mise en place de nouveaux modèles 

commerciaux capables de répondre aux besoins des clients non bancarisés peut être essentielle sur 

les marchés financiers de l'UEMOA où l'accès aux services financiers, mesuré par la possession d'un 

compte, reste l'un des plus faibles au monde (35 pour cent) et inférieur à la moyenne de l'Afrique 

subsaharienne (ASS) (43 pour cent).5 Les utilisations réelles des services financiers formels tels que le 

paiement de factures, le crédit, l'épargne et l'assurance sont également faibles par rapport aux 

moyennes de l'ASS. L'emprunt formel est également extrêmement faible, allant de 10 pour cent au 

Burkina Faso à 2,8 pour cent en Côte d'Ivoire, tandis que le recours à l'emprunt informel a atteint entre 

25 pour cent et 35 pour cent dans les pays de l'UEMOA. Le coût élevé du financement et le faible 

niveau d'intermédiation bancaire restent des obstacles importants à l'accès au financement à des 

conditions raisonnables, en particulier pour les PME et le secteur agricole.6   

4. Face à ce constat, le renforcement du cadre réglementaire et institutionnel de la 

concurrence en UEMOA est fondamental pour permettre à de nouveaux entrants de 

concurrencer de manière équitable des opérateurs traditionnels. Depuis 2002, l’UEMOA a un 

cadre juridique pour sanctionner les ententes anticoncurrentielles et les abus de position dominante.7 

Néanmoins, dans ce contexte, les structures nationales de concurrence (y compris les régulateurs 

sectoriels) n’ont pas le pouvoir d’appliquer les règles de concurrence en cas d’infraction dont la 

compétence exclusive relève de la Commission de l’UEMOA. En conséquence, les potentiels 

comportements anticoncurrentiels qui pourraient être traités par les structures nationales de 

concurrence ne sont pas identifiés et traités.8 Aucune enquête dans le secteur financier n'a eu lieu 

jusqu'à présent. Par ailleurs, bien qu'un projet de règlement existe, le contrôle des effets 

 
4 La BCEAO a aussi adopté une nouvelle instruction n°001-01-2020 relative à la comptabilisation des opérations de 

monnaie électronique par les établissements émetteurs. En 2018, la région comptait 33 prestataires de services 

financiers émettant de la monnaie électronique, ce qui a entraîné une augmentation rapide des abonnés (de 25 

millions à 55 millions entre 2015 et 2018). 

5 Cette analyse porte uniquement sur les comptes bancaires. En tenant compte des comptes de monnaie 

électronique, l'accès aux services financiers    dans l’UEMOA, mesuré par le taux global d'utilisation des services 

financiers - TGUSF s’est établi à 63.1 pour cent à fin 2020. 

6 Pour la Côte d'Ivoire, la part du financement de l'agriculture (dans le cadre du financement total de l'économie) est 

de 10 pour cent tandis que la part de la main-d'œuvre employée dans le secteur agricole est de 48 pour cent. Au 

Sénégal, ces valeurs atteignent respectivement 2 pour cent et 46 pour cent à partir de 2018. 

7 Articles 88, 89 et 90 du Traité de l’UEMOA ; Règlement 02/2002/CM/UEMOA sur les pratiques anticoncurrentielles à 

l’intérieur de l’UEMOA; Règlement 03/2002/CM/UEMOA sur les procédures applicables aux ententes et abus de 

position dominante à l’intérieur de l’UEMOA; Règlement 4/2002/CM/UEMOA relatif aux aides d’État à l’intérieur de 

l’UEMOA et aux modalités d’application de l’article 88 (c) du Traité; et Directive 02/2002/CM/UEMOA sur la 

coopération entre la Commission de l’UEMOA et les autorités nationales de concurrence. 

8 Avis 01/2020, de 7 juillet 2020 et Avis 003/2000 du 20 juin 2000, de la Cour de Justice de l’UEMOA. 
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anticoncurrentiels des opérations de concentration reste volontaire et la Direction de la Concurrence 

de la Commission de l'UEMOA n'a évalué à ce jour que 2 opérations dans le secteur financier. Au 

surplus, même si la Direction de la Concurrence de la Commission de l’UEMOA et la BCEAO ont pu 

coopérer ponctuellement dans lesdites opérations de concentration, des mécanismes formels de 

coopération entre la BCEAO et la Direction de la Concurrence de la Commission de l'UEMOA n’ont 

pas encore été développés.  

5. D'autres instruments réglementaires visant à renforcer la concurrence, soit 

spécifiquement dans le secteur financier, soit dans l'ensemble de l'économie, doivent encore 

être élaborés, mis en œuvre ou transposés. Par exemple, la Loi cadre portant réglementation 

bancaire de l’UMOA établie que les établissements de crédit sont soumis à une réglementation de la 

concurrence spécifique, qui n’a pas encore été adoptée. 9  La Directive de l’UEMOA relative à la 

transparence des relations financières des États membres et les entreprises publiques10, qui constitue 

un outil fondamental pour atteindre des règles du jeu équitables entre le secteur public et privé, n’a 

été à ce jour transposée que par un seul des huit États de la zone, le Mali. Enfin, même s’il existe une 

règlementation qui vise le contrôle de l’octroi des aides publiques par la Direction de la Concurrence 

de la Commission de l’UEMOA, aucune notification ayant pour objet le marché financier n’a été 

effectuée auprès de cette dernière.11 

6. L’accès équitable à l'infrastructure financière est une autre condition fondamentale 

pour permettre une concurrence plus saine entre les acteurs traditionnels et les nouveaux 

entrants. Tandis que la BCEAO a pris des mesures importantes pour renforcer l’infrastructure du 

crédit, des limitations importantes existent encore dans la mesure ou la majorité des informations 

proviennent encore des institutions bancaires.12 Par ailleurs, la fourniture d’informations et données 

incohérentes ou incomplètes par des institutions financières et des grands facturiers est 

insuffisamment sanctionnée - même si la participation des entités supervisées (établissements de 

crédit et les SFD de grande taille) a fait l’objet de suivi dans le cadre des missions de contrôles sur 

 
9 Article 102 de la Loi Cadre Portant Réglementation Bancaire. 

10 Directive 01/2002/CM/UEMOA relative à la transparence des relations financières d’une part entre les États 

Membres et les entreprises publiques et d’autre part entre les États Membres et les organisations internationales ou 

étrangères. 

11 L’article 88 c) du Traité de l’UEMOA établi qui sont interdits les aides publiques susceptibles de fausser la 

concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions. Cette règle du Traité a été développée par 

le Règlement 4/2002/CM/UEMOA. Selon les articles 5 et 6 du Règlement 4/2002/CM/UEMOA: l‘octroi d’une 

aide d’État doit être notifié à la Commission de l’UEMOA par l'État Membre concerné ; et l’aide d‘État ne peut pas 

être mise à exécution avant l’autorisation de la Commission de l’UEMOA.   

12 Le taux de couverture de la population adulte (15 ans et plus) de l’UMOA par les données de la base régionale du 

BIC est estimé à 16,7 pour cent à fin mai 2022. À fin mai 2022, il ressort du suivi de l’évolution de la base régionale du 

BIC de l’UMOA que les institutions bancaires ont contribué à hauteur de 40,2 pour cent au volume de prêts ou 

engagements déclarés dans la base du BIC. A la même date, la contribution des SFD de grande taille se chiffre à 29,3 

pour cent et 30,5 pour cent pour les grands facturiers. Un an plus tôt, la répartition du volume de données dans la 

base régionale du BIC affichait 36,6 pour cent pour les institutions bancaires, 26,6 pour cent pour les SFD de grande 

taille et 36,8 pour cent pour les grands facturiers. A fin août 2021, la contribution des institutions bancaires au 

volume de données dans la base régionale du BIC ressortait à 36,4 pour cent, celle des grands facturiers se chiffrait à 

35,1 pour cent et celle des SFD de grande taille avoisinait 28,5 pour cent. De même, les établissements assujettis en 

production comprennent 149 établissements de crédit, 80 SFD et 21 grands facturiers. 
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pièces par le dispositif de supervision des activités du BIC et du programme annuel de vérification de 

la CB-UMOA.13 Enfin, les coûts de consultation sont considérés comme élevées, voire dissuasifs, par 

certains opérateurs, notamment les institutions de microfinance.14 De même, d’autres mécanismes 

pour faciliter l’accès aux données par les opérateurs non bancaires tels que l’open banking / open 

finance n’ont pas été encore développés.  

7. Au regard des évolutions importantes du secteur financier de l’UEMOA, il apparait donc 

important que les autorités régionales et nationales évaluent le cadre réglementaire actuel du 

point de vue de la concurrence. L’adoption de réglementations visant à régler des défaillances du 

marché peuvent parfois causer des problèmes de concurrence.  A titre d’exemple, on peut citer le 

plafonnement des taux d'intérêt qui peut créer des distorsions concurrentielles, en dépit de son 

objectif légitime de protéger les emprunteurs d'argent contre les pratiques usuraires. 15  Certains 

opérateurs considèrent que les plafonds empêchent les banques de s'étendre au-delà de leur clientèle 

à faible risque et limitent la capacité des petites institutions financières à atteindre les segments non 

bancarisés de la population. De la même façon, certains privilèges accordés aux opérateurs publics 

offrant des services commerciaux peuvent entraîner des conditions de concurrence inégales par 

rapport aux concurrents privés. Ces privilèges comprennent notamment le financement préférentiel 

des projets publics, la gestion des fonds publics (par exemple la domiciliation et le versement des 

fonds d’aide COVID-19), et la domiciliation du salaire des fonctionnaires dans les banques publiques. 

Dans certains cas même, des réglementations prudentielles peuvent avoir des conséquences 

inattendues au niveau de la concurrence. D’où l’importance pour les régulateurs de prendre en 

compte les effets de ces politiques au niveau de la concurrence au moment d’introduire de nouvelles 

réformes. 

8. Dans ce contexte, les autorités sont encouragées à approfondir et étendre les initiatives 

en cours pour favoriser la concurrence et promouvoir un terrain de jeu équitable dans le secteur 

financier (Tableau 1). Ces initiatives pourraient inclure : (i) la mise en œuvre du cadre réglementaire 

de la concurrence dans le secteur financier à travers : l’établissement d’un processus systématique de 

contrôle des opérations de concentration et la garantie de l’application effective des règles du Traité 

de l’UEMOA sur les demandes d’aides publiques par les États membres; (ii) la mise en place d’un 

protocole d'accord entre la Direction de la Concurrence de la Commission de l'UEMOA et la BCEAO 

pour renforcer la coopération de la BCEAO avec les régulateurs sectoriels nationaux ; (iii) la promotion 

d’une réglementation pro-concurrentielle dans le secteur financier, en soutenant des modèles 

commerciaux innovants et la formalisation des analyses de l'impact de la réglementation sur la 

 
13 Selon la BCEAO, et Sur la base des constats relevés, les établissements assujettis qui ne respectent pas leurs 

obligations sont traités conformément aux textes réglementaires régissant le système de partage de données sur le 

crédit. En particulier, les services de la BCEAO adressent systématiquement des injonctions aux établissements de 

crédit qui transmettent leurs remises périodiques avec du retard à l'effet de régulariser leur situation. Ces injonctions 

sont assorties de pénalités de retard. 

14 En fait, selon la tarification imposée par la BCEAO, les institutions de microfinance (IMF) doivent payer 400f par 

consultation et les banques 1.000f par consultation, ce qui peut devenir une entrave à l’utilisation du BIC en vertu du 

volume élevé de consultations faites chaque année. 

15 Taux d’usure établi à 15 % pour les banques et à 24 % pour les IMF ; Décision N° CM/UMOA/011/06/2013 du 28 

juin 2013 fixant le taux d'usure dans les Etats membres de l'Union Monétaire Ouest Africaine, Article 2. 
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concurrence; et, en dernier lieu ; et (iv) l’assurance d’un accès équitable aux infrastructures financières 

grâce à une infrastructure de crédit plus solide et au recours à d'autres outils innovants tels que l'open 

banking. 

Tableau 1 : Recommandations du PESF sur la concurrence 

Recommandations 

 Recommandations  Autorités responsables Délai* 

Concevoir un cadre réglementaire et institutionnel pour l’application et la promotion efficaces de la concurrence dans le 

secteur financier 

1. Etablir une procédure permettant d'évaluer systématiquement l'impact sur la 

concurrence des concentrations économiques dans tous les secteurs, y 

compris le secteur financier, en accordant une attention particulière aux 

mesures correctives/conditions visant à limiter l'impact anticoncurrentiel 

potentiel et à la publication des décisions. 

Direction de la Concurrence 

de la Commission de 

l'UEMOA 

CT-MT 

2. Renforcer le cadre réglementaire afin de lutter contre les pratiques 

anticoncurrentielles dans tous les secteurs, notamment par l'adoption d'une 

politique de clémence, de règles pour mener des perquisitions inopinées et de 

méthodologies pour calculer les amendes. 

Direction de la concurrence 

de la Commission de 

l’UEMOA 

CT-MT 

3. Adopter un protocole d'accord (MoU) entre la BCEAO et la Direction de la 

concurrence de la Commission de l'UEMOA afin de renforcer les mécanismes 

de coopération et d’assurer un travail interinstitutionnel efficace. 

BCEAO/ 

Direction de la concurrence 

de la Commission de 

l’UEMOA 

CT 

4. Renforcer la coopération de la BCEAO avec les régulateurs sectoriels 

nationaux, dont les pouvoirs pourraient chevaucher et compléter ceux de la 

BCEAO (par exemple, les régulateurs des télécommunications, les agences de 

protection des données). 

BCEAO/ 

Autorités réglementaires 

nationales 

CT-MT 

Garantir l'égalité d'accès aux infrastructures afin de mettre les opérateurs du marché sur un pied d'égalité 

5. Renforcer l'accès aux informations sur le crédit en examinant les exigences en 

matière d’autorisation, en faisant respecter les obligations de partage des 

données par les opérateurs bancaires et non bancaires et en améliorant 

l'accès des acteurs non traditionnels aux informations du BIC sur le crédit.  

BCEAO/BIC CT-MT 

6. Réaliser une évaluation afin de mieux comprendre l'impact des politiques de 

tarification du BIC pour les nouveaux et plus petits acteurs. 

BCEAO/BIC CT-MT 

7.  Envisager la mise en œuvre d'un cadre bancaire ouvert (open banking) 

comme outil permettant aux opérateurs et fournisseurs non bancaires dotés 

de nouveaux modèles commerciaux de concurrencer les modèles 

conventionnels. 

BCEAO CT 

8. Assurer la pleine interopérabilité du système de paiement de l'UEMOA pour 

les opérateurs non bancaires, afin de permettre des conditions de 

concurrence équitables dans le secteur financier. 

 

BCEAO CT-MT 

Développer/renforcer les outils réglementaires en vue de favoriser la contestabilité du marché   

9. Adopter une réglementation de la concurrence pour les opérateurs 

financiers, comme le prévoit la loi bancaire. 

 

BCEAO, Conseil des 

Ministres 

CT-MT 

10. Adopter des réglementations afin de permettre l'entrée et la participation au 

marché d'opérateurs non conventionnels, notamment une loi sur le 

microcrédit et une loi sur les Fintech. 

BCEAO CT 

11. Mettre en œuvre un Mécanisme d'Analyse d'Impact de la réglementation 

(AIR) en vue d’évaluer l'impact sur la concurrence des lois et réglementations 

dans le secteur financier. 

BCEAO/ 

Direction de la concurrence 

de la Commission de 

l’UEMOA 

MT 
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Recommandations 

 Recommandations  Autorités responsables Délai* 

12. Evaluer dans quelle mesure d'autres réglementations (par exemple, le 

plafonnement des taux d'intérêt, le plafonnement des porte-monnaie 

électroniques) ou des pratiques non réglementées (par exemple, les accords 

exclusifs sur la paie et l’accès préférentiel aux projets de l'Etat pour les 

institutions financières publiques) pourraient entraver la capacité des petites 

banques à exercer une concurrence efficace et envisager d'imposer des 

limitations en fonction de l'impact réel. 

BCEAO/ 

Direction de la concurrence 

de la Commission de 

l’UEMOA 

MT 

13. Appuyer l'application effective par les Etats membres du cadre réglementaire 

existant de l'UEMOA en matière d'aides publiques afin de minimiser les 

distorsions du marché dues aux aides publiques dans le secteur financier. 

Direction de la concurrence 

de la Commission de 

l’UEMOA / 

Ministères nationaux du 

Commerce/des Finances 

CT-MT 

14. Promouvoir la transposition de la Directive n° 1/2002/CM/UEMOA relative à la 

transparence des transactions financières entre les Etats membres et les 

entreprises publiques ou les organisations internationales ou étrangères afin 

de favoriser la neutralité concurrentielle. 

Commission de la 

Concurrence de l’UEMOA/ 

Ministères nationaux du 

Commerce/des Finances  

CT-MT 

15. Encourager les associations du secteur financier à inclure dans leurs codes de 

conduite des dispositions relatives à la protection de la concurrence et au 

respect des règles. 

BCEAO, APBEF, APSFD CT 

* CT (court terme) = dans un délai d'un an ; MT (moyen terme) =1–3 ans.  
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A.   Introduction 

9. La concurrence est propice à la réalisation d'objectifs de politique importants dans le 

secteur financier, tels que l'innovation, l'efficacité et l'inclusion financière. Il a été démontré que 

les mesures de l'efficacité sont négativement associées à l’absence de concurrence dans le secteur 

bancaire16 . La concurrence réduit le coût du financement, augmente la disponibilité du crédit, y 

compris pour les PME17 et renforce les efforts des banques et autres institutions financières pour 

attirer les clients avec des offres plus compétitives, contribuant ainsi à l'inclusion financière. 18 

Cependant, plusieurs caractéristiques du marché limitent intrinsèquement l'intensité de la 

concurrence dans le secteur financier. Les barrières naturelles à l'entrée comprennent des coûts fixes 

importants, l'inertie des clients et les coûts de changement, ainsi que les effets de réseau. Les 

interventions des pouvoirs publics peuvent exacerber ces caractéristiques du marché ou limiter la 

concurrence pour répondre aux préoccupations liées à la réglementation prudentielle. Les instruments 

réglementaires visant à préserver la stabilité peuvent avoir un impact sur la concurrence à des degrés 

divers. Par exemple, les renflouements d'institutions "trop importantes pour faire faillite" (too big to 

fail) constituent un exemple typique de barrières à la sortie renforcées par le gouvernement qui, à leur 

tour, augmentent l'aléa moral, ce qui en fait une politique potentiellement vouée à l'échec19. Par 

exemple, une étude récente portant sur plus de 159 juridictions a conclu que des plans de sauvetage 

gouvernementaux sans précédent et des systèmes de garantie des dépôts excessivement généreux 

peuvent avoir renforcé les préoccupations liées à l'aléa moral et réduit les incitations des déposants à 

surveiller et à sanctionner les banques20.  

10. Le rôle des banques centrales et des autres régulateurs financiers pour favoriser la 

concurrence et la contestabilité du marché peut compléter leur mandat principal de garantir la 

stabilité financière. La promotion de la concurrence et le contrôle des pratiques du marché doivent 

être replacés dans le contexte plus large de leur rôle primordial de protection de la stabilité du secteur 

 
16 Pour un aperçu de la littérature récente, voir WBG, 2013a. ‘’Global Financial Development Report’: Rethinking the 

role of the State in Finance. September, 2012, Pp. 81-100.  Disponible sur : 

https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-reports/documentdetail/853761468326979957/global-

financial-development-report-2013-rethinking-the-role-of-the-state-in-finance 

17 Pour une discussion complète, voir WBG, 2016a. ‘’Competition in the GCC SME Lending Markets: An Initial 

Assessment’’.  Disponible sur : http://documents1.worldbank.org/curated/en/219781478855303337/pdf/110152-WP-

GCCKnowledgeNotesSeriesNov-PUBLIC.pdf 

18 Les tensions potentielles entre concurrence et stabilité financière ont été soulignées dans la littérature juridique et 

économique. Plusieurs auteurs soutiennent qu'une concurrence limitée dans le secteur bancaire permet aux banques 

d'augmenter leurs profits, et par conséquent de préserver la stabilité financière.: Beck, T., Demirgüç-Kunt, A. and 

Levine, R. ‘Bank Concentration, Competition, and Crises: First Results’ (2006) 30 Journal of Banking & Finance; Cejnar, 

L. and Duke, A. ‘Competition Policy and the Banking Sector: The Need for Greater International Co-Operation’ (2013) 

34(11) European Competition Law Review. Par ailleurs, quelques études empiriques semblent confirmer l'existence de 

résultats ambigus enc e qui concerne les effets de la concurrence bancaire sur la stabilité financière (Vives, X., 2016, 

“The Analysis of Competition in Banking: Theory and Empirics”, in Competition and Stability in Banking. The Role of 

Regulation and Competition Policy, Princeton University Press). L’OCDE partage le même avis sur ‘Bank Competition 

and Financial Stability’ (OECD 2011). 

19 WBG, 2013a. Pp. 81-81.   

20 WBG. 2019. “Bank Regulation and Supervision Ten Years after the Global Financial Crisis,” October 2019, pp.  36-37. 

Disponible sur : https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/32589 



WAEMU 

13 

financier. La protection de la stabilité financière ne s'oppose pas à la concurrence en soi, mais certaines 

interventions visant à protéger la stabilité peuvent limiter la concurrence. Il est donc nécessaire que 

les régulateurs financiers équilibrent soigneusement les mérites des considérations de concurrence et 

des préoccupations de stabilité, évaluent les compromis et, dans la mesure du possible, réduisent au 

minimum les restrictions ou les distorsions de la concurrence tout en répondant aux préoccupations 

de stabilité financière ou aux préoccupations prudentielles plus larges. Cela est particulièrement 

important dans la conception des réglementations et l'examen des concentrations. Par exemple, 

l'examen des concentrations sous l'angle de la stabilité et de la concurrence pourrait aboutir à des 

recommandations contradictoires. Le contrôle prudentiel des concentrations vise à corroborer 

l'intégrité et la stabilité, ainsi qu'à vérifier que l'entité fusionnée remplit les conditions d'autorisation, 

tandis que, du point de vue de la concurrence, l'objectif le plus important consiste à empêcher la 

diminution substantielle de la concurrence qui n'est pas justifiée par des gains d'efficacité.  

11. Les régulateurs bancaires devraient donc disposer de cadres adéquats pour aligner la 

réglementation prudentielle sur les principes de la concurrence sans compromettre pour autant 

la stabilité financière. En réponse à la crise financière mondiale de 2008, les régulateurs bancaires 

ont renforcé la réglementation prudentielle21, ce qui peut involontairement conduire à des marchés 

plus concentrés/moins concurrentiels en raison de l'augmentation des coûts de mise en conformité 

pour les petits établissements. Néanmoins, la mise en œuvre des normes de Bâle devrait tenir compte 

de la proportionnalité22. Si une réglementation existante ou proposée est susceptible de restreindre 

la concurrence, les responsables politiques du secteur financier doivent évaluer si cette restriction est 

inévitable ou si l'objectif visé peut être atteint par des moyens ayant un effet de distorsion moins 

important23.  

12. En outre, l'application du droit de la concurrence et du contrôle des fusions est de plus 

en plus pertinente dans le secteur financier. Les dossiers d'application des régimes de concurrence 

matures soulignent la pertinence de l'application des lois antitrust dans ce secteur24. Entre 2013 et 

2017, 9 des 32 affaires de concentration poursuivies par huit des agences de concurrence matures 

concernaient des comportements anticoncurrentiels dans le secteur des services financiers. Rien qu'au 

cours de la dernière décennie, l'examen approfondi du secteur par les autorités européennes a donné 

lieu à des amendes s'élevant à plus de 3 milliards d'euros (voir l'Encadré 1 ci-dessous), les affaires de 

 
21 Principes fondamentaux d'un contrôle bancaire efficace. 

22 Voir Basel Committee on Banking Supervision, 2019. ‘’Joint BCBS-BCG statement on proportionality’’. November, 

2019. Disponible sur : https://www.bis.org/publ/bcbs_nl23.htm 

23 Le président de l'Institut de stabilité financière du BIS a noté que : ‘Il est beaucoup plus difficile d'analyser la 

conception des normes de Bâle, de les déconstruire et de décider quels aspects ont un sens pour quel(s) groupe(s) 

d'entités réglementées. Et tout cela doit être fait de sorte à renforcer les principaux objectifs prudentiels et à maintenir 

des conditions de concurrence équitables sur les marchés nationaux et internationaux’’. Voir BIS, 2019. ‘’Proportionality 

in financial regulation: where do we go from here?’’. May, 2019. Disponible sur : 

https://www.bis.org/speeches/sp190508.htm 

24 Département de la justice et Commission fédérale du commerce des Etats-Unis, Direction générale de la 

concurrence de l'UE, Office fédéral des cartels d'Allemagne, CADE du Brésil, Comisión nacional de los mercados y de 

la competencia d'Espagne, Autorité de la concurrence de France et COFECE du Mexique. Voir WBG, 2020a. Pp.  51-

52. 
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concentration et/ou d'abus de position dominante affectant les indices et instruments de référence 

financiers, les systèmes de paiement, les swaps de crédit défaillants, les dérivés de taux d'intérêt, le 

change, les métaux précieux et les obligations25. En ce qui concerne le contrôle des fusions, les 

mesures correctives ont été essentielles pour mettre fin à la consolidation problématique du marché 

dans le secteur. Du fait que les fusions entre institutions financières affectent généralement plusieurs 

marchés pertinents, les mesures correctives ont été utilisées pour cibler les préoccupations dans des 

segments spécifiques. Des exemples pertinents de l'UE sont inclus dans l'Encadré 1.   

 

Encadré 1 : Affaires pertinentes en matière d'application de la législation antitrust, d'examen des 

fusions et d'initiatives de défense des intérêts dans l'Union européenne 

 

Accords anticoncurrentiels : 

▪ Fixation des prix par des sociétés actives dans les produits financiers dérivés liés au taux interbancaire 

de la zone euro (EURIBOR). La Commission européenne est parvenue à un accord avec Barclays, 

Deutsche Bank, RBS et la Société Générale en décembre 2013, les amendes infligées s'élevant à près 

de 1,5 milliard d'euros (2011).  

▪ Fixation des prix par UBS, RBS, Deutsche Bank, JP Morgan, Citibank et le courtier RP Martin - pour 

des discussions entre traders de ces banques sur leur LIBOR en yen japonais, avec des amendes 

s'élevant à 670 millions d'euros (2013). 

▪ Fixation des prix par RBS, JP Morgan, le Crédit Suisse et UBS concernant les DTI en Franc suisse et 

échange d'informations sur les positions de négociation et les prix prévus pour les futures 

soumissions de LIBOR en Franc suisse, avec des amendes s'élevant à 94 millions d'euros (2014). 

 

Abus de position dominante : 

▪ Pratiques anticoncurrentielles dans le domaine des cartes de paiement (Morgan Stanley / Visa, Cartes 

Bancaires et MasterCard) et décisions d'engagements (2010 et 2014). 

 

Examen des fusions : 

▪ Fusion entre Deutsche Börse et NYSE Euronext interdite en raison d'un préjudice important sur le 

marché des produits dérivés négociés en bourse.  

▪ La fusion entre Deutsche Börse et la Bourse de Londres aurait considérablement réduit la concurrence 

en créant un monopole de fait sur le marché de la compensation des instruments à revenu fixe. 

▪ La fusion entre Banco Popular et Banco Santander, réalisée avant l'autorisation formelle de la CE en 

raison de l'application de la théorie de l'entreprise défaillante.  

 

Initiatives de plaidoyer : 

▪ Plaidoyer pour une révision du règlement des marchés des valeurs mobilières et des produits dérivés, 

afin de remédier à l’absence de transparence dans la négociation des produits dérivés et des 

instruments financiers.  

▪ Plaidoyer pour que l'UE adopte de nouvelles règles contre les abus de marché sur les marchés des 

matières premières et des produits dérivés connexes, y compris la gouvernance, la supervision et la 

prévention de la manipulation des indices de référence tels que le LIBOR (2014).  

▪ Plaidoyer sur le secteur des paiements, en promouvant une réglementation visant à créer des 

conditions de concurrence équitables à l'échelle de l'UE, à réduire la fragmentation, à promouvoir la 

concurrence et l'innovation dans les systèmes de paiement.  

 
25 Ibid, p. 52.  
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▪ Plaidoyer sur la réglementation des agences de notation de crédit (Règlementation des CRA), afin de 

stimuler la concurrence dans le secteur.  

▪ Mastercard et ses licenciés pour avoir accepté de limiter la possibilité pour les commerçants de 

bénéficier de meilleures conditions offertes par des banques établies ailleurs dans le Marché unique 

(2019). 

 

Source : WBG, 2020a. ‘’Competition in Retail Banking Services in Latin America’’. September, 2020. P. 52. 

Disponible sur : https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/34444 

13. Pourtant, la nature de la concurrence dans le secteur financier évolue rapidement grâce 

à l'arrivée d'opérateurs dont les modèles commerciaux s'appuient sur les nouvelles 

technologies. L'économie numérique a eu un impact sur l’offre de produits et de services financiers, 

élargissant le périmètre du système financier et affectant sa dynamique concurrentielle. Les nouveaux 

venus (les FinTech et les BigTech) exercent une pression concurrentielle sur les entreprises 

traditionnelles en place en s'appuyant sur la technologie et les solutions numériques pour mettre en 

œuvre des modèles commerciaux innovants. Dans le même temps, un cadre réglementaire renouvelé 

doit tenir compte de ces changements et équilibrer les risques/opportunités potentiels. Les BigTech 

et les Fintech utilisent souvent des mécanismes de dégroupage et de regroupage qui font que les 

services ne relèvent plus du périmètre traditionnel des services financiers (banque, titres et assurance) 

mais de marchés qui ne sont pas soumis aux règles de supervision financière 26 . Les modèles 

commerciaux des banques traditionnelles sont remis en question. Les tendances montrent que les 

banques mettent en œuvre des stratégies internes fondées sur la création de canaux numériques, ou 

participent aux nouvelles FinTech, aux banques digitales natives ou à des plateformes numériques 

plus larges au sein de leurs groupes économiques27. Plus important encore, les opérateurs confrontés 

à une nouvelle concurrence pourraient être incités à l'étouffer par des pratiques anticoncurrentielles. 

14. L'émergence de nouvelles technologies dans le secteur financier pose des défis au 

niveau de la réglementation des marchés numériques, qui vont au-delà de l'application 

traditionnelle des règles de concurrence. Dans ce contexte, il est important de prendre en compte 

d'autres catalyseurs de la politique de concurrence, notamment: (i) la réglementation sectorielle de 

l'infrastructure numérique, qui peut faciliter le déploiement de passerelles internationales, d'un réseau 

backbone et d'une infrastructure active, et assurer que les opérateurs ne limitent pas l'accès à 

l'infrastructure existante d'une manière qui incite des résultats anticoncurrentiels ; (ii) des règles de 

protection des consommateurs qui permettent le changement de fournisseurs et encouragent une 

plus grande élasticité de la demande; et (iii) des règles de protection des données qui facilitent la 

circulation des données et garantissent des marchés numériques compétitifs.28 

15. Dans ce contexte, le rôle de la concurrence dans le secteur financier de l'UEMOA mérite 

une attention particulière pour plusieurs raisons. Premièrement, le secteur financier de l'UEMOA 

 
26 Tanda, A. and Schena, C.M., 2019. ‘’FinTech, BigTech and Banks’’. 2019, p. 47. Disponible sur : 

https://doi.org/10.1007/978-3-030-22426-4_1 

27 Ibid., p. 52.  

28 WBG, 2022a. “Background Paper: Competition Policy in Digital Markets in Africa”, p. 9. 

https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/34444
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reste banco-centré avec une forte présence de groupes bancaires régionaux et internationaux mais 

un développement limité des opérateurs non bancaires, y compris les Fintech et les institutions de 

microcrédit. Deuxièmement, le cadre réglementaire et institutionnel pour aborder les problèmes de 

concurrence au niveau de l'UEMOA reste partiellement limité avec aucune décision sur les pratiques 

anticoncurrentielles dans le secteur financier et l'absence de contrôle systématique des effets 

anticoncurrentiels des fusions et acquisitions. Troisièmement, l'accès inégal aux infrastructures 

financières fait qu'il est plus difficile pour les opérateurs ayant de nouveaux modèles commerciaux de 

concurrencer les opérateurs traditionnels et de répondre aux besoins des segments plus risqués de la 

demande, ce qui, en fin de compte, entrave l'inclusion financière. Enfin, l'absence d'instruments 

réglementaires clés pour promouvoir la concurrence dans le secteur financier, associée à une 

application inégale de la réglementation financière, peut se traduire par des conditions de 

concurrence inégales. 

16. La présente note évalue la dynamique de la concurrence et les obstacles potentiels dans 

le secteur financier de l'UEMOA afin de fournir des recommandations de politique réalisables. 

Cette analyse a été réalisée lors de la mission virtuelle du PESF de l'UEMOA entre le 18 janvier et le 2 

février 2022. Les conclusions et recommandations s’appuient sur les faits et informations disponibles 

au moment de l'évaluation. Toutefois, l'équipe note que sur les données quantitatives demandées, 

seule une petite partie a été partagée29. La présente note contient une évaluation quantitative et 

qualitative de la concurrence. L'évaluation quantitative a été limitée en raison du manque d'accès aux 

données, mais les éléments disponibles offrent une description de haut niveau des caractéristiques et 

de la dynamique du marché. L'évaluation quantitative est complétée par une analyse qualitative du 

cadre réglementaire et institutionnel afin de comprendre comment les interventions privées et 

publiques façonnent la dynamique du marché et aboutissent à des résultats spécifiques (voir Figure 1 

ci-dessous). 

  

 
29   L'équipe a reçu des données très limitées qui empêchent une analyse approfondie et quantitative en termes de 

mesure du degré de concentration du marché et d'analyse des moteurs de la concentration du marché. Plus 

précisément, en ce qui concerne la structure du secteur financier, l'équipe n'a reçu aucune information sur les 

institutions financières non bancaires. En ce qui concerne les données granulaires au niveau des banques, l'équipe 

demande habituellement des données chronologiques d'environ 65 variables pour les banques d’importance 

systémique (BIS) dans une variété de domaines incluant le portefeuille de prêts (par produit), la qualité des actifs, le 

taux d'intérêt et la tarification, le coût, la rentabilité et la propriété entre autres. L'équipe a reçu des données 

uniquement pour 7 variables (la plupart des indicateurs de solidité financière standard du FMI) sans aucune 

information au niveau des produits. L'équipe n'a également reçu que des informations limitées pour le systèmes 

financiers décentralisés, sans ventilation pour les institutions de microfinance. En outre, les données limitées reçues 

sur les actifs et les transactions du secteur des fintech sont incohérentes et ne peuvent pas être exploitées. 
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Figure 1 : Evaluer la concurrence dans le secteur financier 

 

Source : adapté de Calice, P. ‘’Guidance Note on Assessing Competition in the Financial Sector Assessment Program’’ building on the 

WBG MCPAT.  

  



 

18  

B.   Caractéristiques, dynamiques et résultats du marché 

La concentration du marché dans le secteur bancaire de l'UEMOA a diminué au cours de la dernière 

décennie, mais l'importance croissante des grands groupes bancaires et la fluctuation limitée des parts 

de marché indiquent que les pressions concurrentielles sont relativement limitées 

 

17. En dépit d’une croissance significative ces dernières années, le secteur financier de 

l'UEMOA reste centré sur les banques, avec une présence relativement faible des opérateurs 

financiers non bancaires. En 2021, il existe un total de 153 banques et autres institutions financières 

de nature bancaire, dont 27 banques d'importance systémique (BIS). Le total des actifs du secteur 

bancaire s'élève à 50.349 milliards de CFA (ou 85,6 milliards USD), une expansion significative par 

rapport au niveau de 2010 (voir le Tableau 2 ci-dessous). La Côte d'Ivoire (34 %) et le Sénégal (25 %) 

représentent la part la plus importante des actifs du secteur bancaire de l'UEMOA, suivis du Burkina 

(14 %) et du Mali (12 %). La taille du secteur bancaire de l'UEMOA s'est considérablement accrue ces 

dernières années par rapport à l'économie - les actifs du secteur bancaire s'élevant à 53,5 % du PIB 

en 2020 contre 42,7 % en 2015 et tous les pays, à l'exception du Bénin, connaissant une telle expansion 

(voir la Figure 2 ci-dessous). Cette situation contraste avec l’absence de développement du secteur 

financier non bancaire. Les actifs des autres institutions financières, notamment les établissements de 

crédit à la consommation (automobile, hypothèques), les sociétés de transfert d'argent, les sociétés 

de garantie de crédit et le crédit-bail, ne représentaient que 0,7 % du PIB régional (633 milliards de 

CFA) en 2019. La taille des systèmes financiers décentralisés (SFD) (y compris les institutions de 

microfinance (IMF), les coopératives d'épargne et de crédit et les coopératives de crédit) représentait 

2,4 % du PIB (2083 milliards de francs CFA) en 2019. 

 

Tableau 2 : Le secteur bancaire en bref  

2010 2021 

Nombre Total des actifs 

(milliards de CFA) 

Nombre Total des actifs 

(milliards de CFA) 

Banques 111 13.337 153 50.349 

dont des banques publiques 13 1.012 17 6.933 

dont des banques d’importance systémique (BIS) 

  

27 20.087 

Source : BCEAO. Sur la base d'informations limitées. 
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Figure 2 :  Structure du secteur bancaire 

A. La Côte d'Ivoire et le Sénégal 

représentent la part la plus importante des 

actifs du secteur bancaire de l'UEMOA 

Source : BCEAO.  

B. La taille du secteur bancaire a considérablement 

augmenté par rapport à l'économie 

Source : FMI.  

 

18. Les six BIS régionales, qui sont toutes des groupes bancaires régionaux ou 

internationaux, occupent une position dominante sur le marché par rapport aux autres 

opérateurs. Sur les six BIS régionales, Ecobank Transnational Incorporated (ETI) et Oragroup ont leur 

siège au Togo, tandis que Atlantic Business International (ABI), BOA West Africa, Attijari West Africa 

(AWA) et Manzi Finances ont tous leur siège en Côte d'Ivoire. Ensemble, elles représentent 40 % des 

actifs du secteur bancaire en 2021. Quatre des six BIS régionales ont connu un taux de croissance 

significatif de leurs actifs entre 2016 et 2021 et BOA West Africa et Attijari West Africa ont enregistré 

des bénéfices relativement élevés, même pendant la pandémie (voir le Tableau 3 ci-dessous). En outre, 

il existe 22 BIS nationales à travers les 8 pays de la région. Les autres acteurs sont de petites banques 

nationales non affiliées, privées et publiques. 

Tableau 3 : Les banques d'importance systémique régionale en bref 

Banque 
Pays 
d'implantation 
du siège social 

Nombre 
de 
filiales 

Total des 
actifs, 
millions 
de CFA, 
2021 

Croissance 
des actifs 
(2016-2021, %) 

Rendement des 
actifs, %, 2021 

rendement 
des capitaux 
propres, %, 
2021 

ECOBANK 

TRANSNATIONAL 
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ATTIJARI WEST 

AFRICA (AWA) 

Côte d’Ivoire 9 3300281 26,05 1,27 11,45 

ORAGROUP Togo 8 2828111 119,51 -0,13 -0,83 

MANZI FINANCES Côte d’Ivoire 4 169110 N/A -0,08 -1,83 

Source : BCEAO 

 

19. Si les banques publiques 

restent petites comparativement 

aux groupes bancaires privés 

internationaux et régionaux, 

l'Etat a étendu son empreinte 

dans le secteur bancaire. En 2021, 

on compte au total 17 banques 

publiques dans la région de 

l'UEMOA (dont 8 sont en situation 

financière vulnérable), soit une 

augmentation comparativement à 

13 en 2010. Les banques publiques 

représentent plus de 11 % du total 

des actifs du secteur bancaire, ce qui est nettement supérieur aux 7,6 % observés en 2010 (voir la 

Figure 3). 

20. Pourtant, des exigences minimales 

de fonds propres modérées et un 

régime d'autorisation transparent ont 

permis l'entrée de nouvelles banques. 

La dynamique du marché peut être 

stimulée par l'entrée de nouvelles 

institutions qui défient les opérateurs 

historiques et se disputent les parts de 

marché. Le capital minimum requis pour 

l'entrée d'une banque nationale 

universelle, soit 10 milliards de francs CFA 

(17 millions de dollars US), ne semble pas 

excessif et reste comparable à la moyenne 

des pairs d'Afrique subsaharienne (voir 

Figure 4). En outre, la licence pour les 

institutions financières de type bancaire 

est inférieure, à 3 milliards de francs CFA 

(5,1 millions de dollars US). L'entrée dans le secteur bancaire ne semble pas limitée. Au cours des six 

dernières années, la BCEAO a reçu 50 demandes de licence de banque commerciale émanant d'entités 

Figure 3 :  Exigences en termes de fonds propres des banques 

 
Source :  Banque mondiale, en s’appuyant sur la base de données de l'enquête 

sur la réglementation et la supervision des banques. La moyenne est celle du 

groupe de pairs des pays d'Afrique subsaharienne pour lesquels des données 

sont disponibles. 

Figure 4 :  Exigences en termes de fonds propres des 

banques 

 
Source :  Banque mondiale, en s’appuyant sur la base de données de 

l'enquête sur la réglementation et la supervision des banques. La 

moyenne est celle du groupe de pairs des pays d'Afrique 

subsaharienne pour lesquels des données sont disponibles.   
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nationales, dont 32 ont été approuvées. Bien que le nombre de refus semble élevé, ceux-ci étaient 

principalement dus au montant ou à la qualité du capital (9 cas), à des demandes incomplètes (3 cas) 

et au non-respect des critères appropriés des actionnaires potentiels, des membres du conseil 

d'administration ou des cadres supérieurs (11 cas).  

21. En raison de l'entrée de nouveaux acteurs, le niveau de concentration du secteur 

bancaire de l'UEMOA a diminué au cours des dernières années. Entre 2007 et 2019, le niveau 

général de concentration du secteur bancaire, mesuré par l'indice de Herfindahl-Hirschman (IHH), a 

connu une baisse en termes de taille de bilan, d'octroi de crédit et d'attraction de dépôts dans la 

plupart des huit pays de l'UEMOA (voir Figure 5, panneau A). En 2019, seule la Guinée-Bissau conserve 

un marché modérément concentré en termes d'actifs et de prêts et un marché fortement concentré 

en termes de dépôts, les trois marchés des sept autres pays étant considérés comme non concentrés30. 

Ces changements sont dus à l'entrée de groupes bancaires régionaux et internationaux d'Afrique et 

de l'Union européenne, qui représentent désormais plus de la moitié des parts de marché. Toutefois, 

les acteurs les plus importants de ces groupes bancaires ont une position de leader supérieure à celle 

de leurs pairs régionaux dans certains pays de l'UEMOA (voir Figure 5, panneau B) : en 2020, la 

concentration des actifs des trois banques au Burkina Faso (100 %), au Sénégal (85 %) et au Togo (100 

%) est supérieure à la moyenne de l'Afrique sub-saharienne (77,6 %). 

Figure 5 : Concentration du secteur bancaire 

A. La concentration du secteur bancaire (mesurée par l'indice 

IHH) a diminué pour la plupart des pays de l'UEMOA au cours 

des dernières années 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Source : l'équipe n'a pas accès à des informations suffisantes pour calculer la 

concentration du marché et les informations présentées ici proviennent des 

chiffres fournis par la BCEAO dans un ppt 

B. Toutefois, la concentration des 

actifs des trois banques est plus 

élevée que celle de leurs 

homologues régionales dans 

certains pays. 

 
Source : Statistiques financières de la Banque 

mondiale.  

 
30 Cette classification est basée sur celle du Département américain de la Justice qui définit deux seuils, 1.500 et 2.500 

: les marchés dont l'IHH se situe entre 1.500 et 2.500 points sont considérés comme modérément concentrés, et les 

marchés dont l'IHH est supérieur à 2.500 points sont considérés comme fortement concentrés. Voir le site web du 

Département de la Justice des Etats-Unis, Division Antitrust, Herfindahl-Hirschman Index, 2018. 
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22. Toutefois, les fluctuations limitées des positions sur le marché indiquent des pressions 

concurrentielles modérées. Sur les marchés concurrentiels, les banques se font concurrence pour 

obtenir des parts de marché et le résultat de ces efforts est que certaines banques peuvent améliorer 

leur position sur le marché au fil du temps, tandis que d'autres voient la leur se détériorer. Autrement 

dit, dans un marché où la concurrence fonctionne bien, les parts de marché ont tendance a fluctué 

dans le temps. Depuis 2015, les cinq plus grandes banques (toutes des BIS régionales) ont pu 

conserver leur classement en termes de parts de marché, malgré le fait que les deux plus grandes 

aient perdu de la vitesse (voir Figure 6, panneau A). En tant que groupe, la part de marché des actifs 

de 28 BIS (6 régionales et 22 nationales) a connu une baisse, passant de 87,5 % en 2015 à 79,3 % en 

2020 (voir Figure 6, panneau B).  

Figure 6 : Part de marché des actifs des banques systémiques 

A. Toutes les BIS régionales ont conservé leur 

classement en termes de parts de marché 
B. Toutefois, les 28 banques systémiques, en tant que 

groupe, ont perdu des parts de marché ces dernières 

années 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : BCEAO.   

 

23. En outre, l'importance croissante des conglomérats dirigés par des banques pourrait 

nécessiter une surveillance accrue de la BCEAO et de la Commission bancaire de l'UMOA ("CB-

UMOA") du point de vue de la concurrence. Les six BIS régionales, qui sont toutes contrôlées par 

des groupes bancaires privés internationaux et régionaux, font partie de conglomérats financiers plus 

importants, constitués par l'intégration verticale et la participation à des marchés adjacents résultant 

en des contacts multi-marchés. Ces conglomérats comprennent des entités offrant un large éventail 

de services financiers tels que la gestion d'actifs, l'assurance, l'immobilier, ainsi que des opérateurs 

0

50

100

2015 2016 2017 2018 2019 2020

A
ss

et
 m

ar
ke

t 
sh

ar
e,

 %
Market share of systemic banks

All other banks Bank 1 Bank 2
Bank 3 Bank 4 Bank 5
Bank 6 Bank 7 Bank 8
Bank 9 Bank 10 Bank 11
Bank 12 Bank 13 Bank 14
Bank 15 Bank 16 Bank 17



WAEMU 

23 

non financiers (voir la Figure 7 ci-dessous). Les entités d'un même conglomérat pourraient tirer parti 

de certains avantages, notamment en ce qui concerne les relations de longue date avec les clients, la 

richesse des données sur les clients et l'analyse des données, ce qui rendrait la concurrence plus 

difficile pour les acteurs indépendants. Bien qu'un cadre réglementaire régissant les holdings 

financiers ait été mis en place en 2016, celui-ci ne tient pas compte spécifiquement des éléments liés 

à la concurrence - par exemple, l'utilisation d'accords de liens/de regroupement et d'exclusivité au 

sein d'un même conglomérat - ni ne fournit de garanties en matière de concurrence31. 

 

Figure 7 : Activités des quatre principaux conglomérats financiers 

 Les principales banques de l'UEMOA font partie de grands conglomérats financiers qui exercent diverses 

activités 

Source : BCEAO 

Alors que les nouveaux modèles commerciaux et les acteurs non bancaires ont le potentiel de 

transformer le paysage concurrentiel, leur rôle reste relativement limité, ce qui entrave l'inclusion 

financière 

24. L'UEMOA a bénéficié de l'entrée d'acteurs non bancaires et de la mise en place de 

nouveaux modèles commerciaux qui ont le potentiel de permettre un accès plus large aux 

services financiers. La concurrence des intervenants non conventionnels peut réduire le coût du 

financement, augmenter la disponibilité du crédit et renforcer les efforts des opérateurs financiers 

 
31 Décision N 013/24/06/2016/CM/UMOA du 24 Juin 2016 portant dispositif prudentiel applicable aux 

établissements de crédit et aux compagnies financières de l’UMOA ; Avis N. 003/08/2016 du 23 août 2016 relatif au 

dispositif de supervision sur base consolidée des établissements de crédit Maisons-mères et des compagnies 

financières dans l’UMOA ; Décision N 014/24/06/2016/CM/UMOA du 24 juin 2016 relative à la supervision sur base 

consolidée des établissements de crédit Maisons-mères et des compagnies financières dans l’UMOA. 



 

24  

pour attirer les clients avec des offres plus compétitives, contribuant ainsi à l'inclusion financière, en 

particulier pour les segments traditionnellement mal desservis comme les PME et le secteur agricole. 

Le secteur financier décentralisé (SFD), qui comprend les IMF, les coopératives d'épargne et de crédit 

et les coopératives de crédit, a connu une expansion spectaculaire, notamment dans le contexte de la 

COVID-19 (voir Figure 8, panneau A ci-dessous) : la valeur de ses prêts aux entreprises est passée de 

39,6 milliards de francs CFA en 2012 à 441,7 milliards en 2021 et celle de ses prêts aux ménages de 

279 milliards de francs CFA en 2012 à 1,4 trillion en 2021. Dans ce contexte, les SFD jouent un rôle 

prépondérant dans l'approfondissement de l’inclusion financière, et aussi au niveau du renforcement 

de la concurrence dans l’UEMOA. En outre, les fintechs ont la capacité de transformer les services 

financiers dans la région : entre 2016 et 2019, le nombre de comptes de monnaie électronique actifs 

a presque triplé, passant de 12,6 millions à 33,6 millions. Le nombre et la valeur des transactions 

utilisant la monnaie électronique ont également connu une augmentation constante et significative 

(voir Figure 8, Panneau B ci-dessous) : il y a eu 2,6 milliards de transactions de monnaie électronique 

d'une valeur totale de 28,738 milliards de francs CFA en 2019, contre 735 millions de transactions 

d'une valeur totale de 11,501 milliards de francs CFA en 2016. Deux des trois plus grands prestataires 

de services de paiement de la région étant des filiales du groupe Orange.32.  

Figure 8 : Acteurs non bancaires et nouveaux modèles commerciaux dans la région 

A. La microfinance et les autres prêts du SFD aux 

entreprises et aux ménages ont connu une 

expansion significative 

 
Source : BCEAO.  

B.  La Fintech s'est considérablement 

développée  

Source : BCEAO.  

 
32 Les principaux fournisseurs de services de paiement électronique de la région sont Orange Finance Mobile Burkina, 

Orange Finance Mobile Sénégal, Orange Finance Mobile Mali, Orange Finance Côte d’Ivoire, MTN Mobile Money 

Bénin SA et MTN Côte d’Ivoire. En effet, en 2019, les transactions totales de ces acteurs sont ressorties à 83,65 pour 

cent en volume et 90,15 pour cent en valeur.  Le Groupe Orange (Burkina, Côte d’Ivoire, Mali et Sénégal) occupe une 

part en volume de 60,81 pour cent et 65,19 pour cent en valeur.  Pour le Groupe MTN (Bénin et Côte d’Ivoire), la part 

des transactions en volume est de 18,95 pour cent et de 22,21 pour cent en valeur.  
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25. Toutefois, la possibilité pour les nouveaux opérateurs de concurrencer les opérateurs 

traditionnels est entravée par des cadres réglementaires sous-optimaux. 33  Le cadre 

réglementaire actuel n'a pas été en mesure d'évoluer aussi rapidement que les innovations dans le 

secteur financier. En particulier, l’Union n'a pas encore réglementé le secteur des Fintechs ni réformé 

la loi sur la microfinance pour permettre son développement. Ces lacunes limitent le potentiel des 

nouveaux opérateurs à transformer le paysage concurrentiel34. 

26. Dans ce contexte, l'accès au financement reste comme l'un des plus faibles au monde.35 

L'accès au financement, mesuré par la possession d'un compte, reste l'un des plus faibles au monde 

(35 %) et inférieur à la moyenne de l'ASS (43 %) selon le rapport Findex 2017. Le crédit intérieur au 

secteur privé ne représentait que 23 % du PIB en 2020, soit beaucoup moins que la moyenne des 

EMDE, qui est de 43 % du PIB. En moyenne, il y a moins de 4 agences bancaires et 4,2 DAB pour 

100.000 adultes36, ce qui est nettement inférieur à la moyenne mondiale de 18 agences bancaires et 

52 DAB respectivement. L'utilisation effective des services financiers formels tels que le paiement de 

factures, le crédit, l'épargne et l'assurance est également faible dans la région. De même, les emprunts 

formels sont extrêmement faibles, allant de 10 % au Burkina Faso à 2,8 % en Côte d'Ivoire, tandis que 

le recours aux emprunts informels atteint 35 % et 25 % respectivement37. Comme indiqué dans les 

enquêtes sur les entreprises38, 24,4 % uniquement des entreprises de la région disposent d’un prêt ou 

d’une ligne de crédit. Certains segments du marché sont particulièrement mal desservis. Par exemple, 

en dépit de son importance dans l'économie de l'UEMOA (21,4 % du PIB en Côte d'Ivoire et 17 % du 

PIB au Sénégal en 2020), le secteur agricole39 ne reçoit que 3,4 % du total des prêts bancaires en 2020, 

soit à peine plus que les 3,2 % observés en 2015. La part des prêts au secteur agricole est proche de 

zéro en Guinée Bissau et au Togo. Les banques de la région UEMOA sont réticentes à prêter au secteur 

agricole en raison de diverses contraintes, notamment l'asymétrie d'information et le manque de 

garanties. L’absence de concurrence sur des segments de marché spécifiques peut entraîner un coût 

élevé du financement et un faible niveau d'intermédiation bancaire, ce qui entrave l'accès aux services 

financiers. 

 
33 Le projet de loi bancaire partagé avec la Banque Mondiale régule les fintechs exerçant des activités de paiement, 

de crédit et de collecte de dépôts. Il définit également les modalités de contrôle des fintechs. 

34 Voir la Section III ci-après. Infrastructure et réglementation financières, B. Accès aux réseaux. 

35 Il y a lieu de souligner que la BCEAO a mis en place l'environnement juridique et technique nécessaire au 

développement de l'industrie de partage de données sur le Crédit. En effet, lancé depuis l’année 2013, le processus 

de mise en place d’un bureau d’information sur le crédit dans l'Union s'est achevé avec le démarrage officiel, depuis 

le 1er février 2016, des activités de la Société CREDITINFO-VOLO, agréée en qualité de BIC dans l'UMOA. 

36 Base de données sur le développement financier mondial 2017.  

37 Findex 2017.  

38 Années et pays : Bénin (2016), Burkina Faso (2009), Côte d'Ivoire (2016), Guinée Bissau (2006), Mali (2016), Niger 

(2017), Sénégal (2014) et Togo (2016). 

39 Y compris l'agriculture, la sylviculture et la pêche. 
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La rentabilité du secteur bancaire est restée relativement stable et les fluctuations ne semblent pas être 

déterminées par la marge d'intérêt nette ou l'efficacité des coûts comme indicateurs des pressions 

concurrentielles 

27. La rentabilité du secteur bancaire de l'UEMOA est restée relativement stable et 

comparable à celle de ses pairs. Entre 2011 et 2020, la rentabilité moyenne régionale des actifs (ROA) 

et la rentabilité des fonds propres (ROE) ont été relativement stables, avec quelques fluctuations et 

une baisse entre 2018 et 2020 (voir Figure 9, Panneau A ci-dessous). A partir de 2020, le secteur 

bancaire de l'UEMOA est généralement rentable, le ROA et le ROE s'établissant respectivement à 1,3 

% et 14,2 %. Ces niveaux sont comparables à ceux des pairs régionaux de l'Afrique subsaharienne (voir 

Figure 9, panneau B ci-dessous), où la rentabilité du système s'élève en moyenne à 1,9 % pour le ROA 

et à 14,1 % pour le ROE. Les cinq BIS régionales ayant la plus grande part de marché ne semblent pas 

être plus rentables que les autres banques ; leurs ROA et ROE moyens s'élèvent respectivement à 1,3 

% et 15,3 %.  

28. L'efficacité des coûts du secteur bancaire est stable, inférieure à celle de ses pairs, et ne 

semble pas être à l'origine des récents changements de rentabilité. L'efficacité des coûts, mesurée 

par les ratios coût/revenu et coût/actif total, reste stable avec des fluctuations mineures. En 2020, les 

frais généraux moyens s'établissaient à 56,5 % du revenu et à 2,8 % de l'actif total, ce dernier chiffre 

étant nettement inférieur à la moyenne de 4 % de l'ASS, ce qui indique une meilleure efficacité (voir 

Figure 9, panneau D ci-dessous). Entre 2018 et 2020, les frais généraux ont diminué de 5 points de 

pourcentage par rapport au revenu et de 0,88 point de pourcentage par rapport à l'actif, 

respectivement. Le cas échéant, l'augmentation de l'efficacité des coûts devrait accroître la rentabilité, 

ce qui suggère que l'efficacité des coûts n'est pas le principal moteur de la récente baisse du ROA et 

du ROE. 

29. La marge nette d'intérêt (MNI) a augmenté mais reste inférieure à celle des pairs de la 

région, à 3,6 %. La marge nette d'intérêt (revenus d'intérêts nets divisés par le total des actifs) est 

généralement considérée comme un indicateur important de l'efficacité de l'intermédiation du crédit. 

Un écart élevé entre les marges sur les prêts et les dépôts est associé à un rationnement du crédit et 

donc à un niveau plus faible de crédit canalisé vers les emprunteurs (Stiglitz et Weiss, 1981). La 

différence entre le taux d'intérêt moyen sur les prêts et le coût moyen de la ressource sont restés très 

stables au cours des six années entre 2014 et 2019, évoluant dans une fourchette étroite entre 5 % et 

6,5 % (voir Figure 9, panneau C ci-dessous). La MNI moyenne du secteur bancaire de l'UEMOA a 

diminué entre 2011 et 2015, mais a regagné du terrain depuis lors, pour atteindre 3,6 % en 2020, soit 

un niveau nettement inférieur à la moyenne de 5,5 % de l'ASS, ce qui indique une efficacité 

d'intermédiation supérieure (voir Figure 9, panneaux E et F ci-dessous). Ses fluctuations ne semblent 

toutefois pas être déterminées par le niveau de rentabilité, car elles évoluent le plus souvent dans des 

directions opposées au cours de la période considérée de dix ans. 
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Figure 9 : Rentabilité, efficacité des coûts et marge nette d'intérêt 

A. La rentabilité moyenne du secteur bancaire est 

restée stable en dépit de quelques fluctuations 

et d’une baisse récente 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Statistiques financières de la Banque mondiale. 

B. La rentabilité est comparable à celle des pairs 

régionaux  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Statistiques financières de la Banque mondiale.  

C. Ecart entre le taux débiteur et le coût du 

financement très stable   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : ISF de l’IMF. 

D. Efficacité des coûts des banques de l'UEMOA 

supérieure à celle de leurs pairs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Statistiques financières de la Banque mondiale. 
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E. La marge nette d’intérêt a augmenté ces 

dernières années après une baisse antérieure   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Statistiques financières de la Banque mondiale. 

F. Mais reste toujours en dessous de ses pairs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Statistiques financières de la Banque mondiale. 

Note : l'équipe reçoit des données très limitées et l'analyse ici s’appuie sur les informations disponibles publiquement.  
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C.   Interventions qui façonnent la dynamique du marché  

I. Cadre institutionnel et réglementaire   

Un environnement institutionnel et réglementaire complexe pose des défis pour favoriser la concurrence 

dans le secteur financier de l'UEMOA   

30. La cartographie des acteurs privés et publics qui peuvent façonner la concurrence dans 

le secteur financier à travers divers mécanismes/interventions est une première étape 

essentielle pour comprendre la dynamique du marché. Les opérateurs financiers peuvent affecter 

négativement la concurrence par un comportement stratégique, que ce soit par une conduite 

unilatérale/coordonnée ou par des fusions et acquisitions/intégration verticale ; ou par la co-

régulation/l'auto-régulation. Les associations sectorielles sont l'un des lieux où ces phénomènes 

peuvent se produire, par exemple en favorisant/organisant les échanges d'informations entre les 

acteurs du marché. Le comportement stratégique des opérateurs financiers peut avoir un large 

éventail d'effets, allant de l'atténuation de la concurrence en permettant la coordination entre les 

acteurs du marché ou en restreignant la libre détermination de certaines variables concurrentielles 

jusqu'au verrouillage total du marché. En outre, les gouvernements et les régulateurs prudentiels 

interviennent sur les marchés pour poursuivre une vaste gamme d'objectifs de politique, notamment 

la stabilité financière. Ces interventions, tout en poursuivant des objectifs légitimes de politique 

publique, peuvent avoir pour conséquence involontaire de fausser/réduire la concurrence. En ce sens, 

les interventions privées et publiques peuvent fausser la concurrence dans la mesure où elles peuvent 

: (i) limiter l'entrée sur le marché ou renforcer la position dominante ; (ii) permettre des accords entre 

concurrents et augmenter la capacité/les coûts de la concurrence ; et (iii) établir une discrimination 

entre les acteurs du marché et protéger les intérêts acquis. 

31. Au centre de l'architecture du secteur financier, la BCEAO a pour mandat d'assurer la 

stabilité et d’appuyer les politiques régionales qui favorisent la croissance économique tout en 

tenant compte des principes de concurrence.40 La BCEAO est dotée des pouvoirs de : (i) définir et 

mettre en œuvre la politique monétaire de l'UEMOA ; (ii) veiller à la stabilité du système financier et 

bancaire ; et (iii) superviser le bon fonctionnement du système de paiement de la région41. La BCEAO 

est également dotée du pouvoir d'adopter des règles dans les domaines de sa compétence42. Dans 

ce contexte, le cadre réglementaire de l'UEMOA peut être compris comme donnant à la BCEAO le 

pouvoir de prendre en compte les aspects de concurrence dans son activité d'élaboration de règles. 

En effet, bien que non encore approuvée, la loi bancaire prévoit l'élaboration d'une réglementation 

 
40 Article 8 des statuts de la BCEAO. Par ailleurs, à travers la Décision n° 397/12/2010 du Comité de Politique 

Monétaire (CPM) portant règles, instruments et procédures de mise en œuvre de la politique de la monnaie et du 

crédit de la BCEAO, il est mis un accent particulier sur le renforcement de la protection des déposants et de la 

transparence dans la tarification des services bancaires et financiers ainsi que l'accroissement de la concurrence entre 

les établissements de crédit, au bénéfice des usagers des services bancaires et financiers. 

41 Ibid, Article 9. 

42 Article 32 des statuts de la BCEAO. 
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de la concurrence pour les établissements de crédit qui tiendrait compte des spécificités du secteur43. 

La BCEAO peut coopérer avec les autorités de concurrence internationales44 , régionales et nationales, 

mais n'a pas de protocoles d'accord en place.45 Par exemple, dans le passé, la BCEAO a examiné deux 

fusions et acquisitions dans le secteur financier parallèlement à la Direction de la concurrence de la 

Commission de l'UEMOA, mais il n'existe aucun canal formel de coopération entre les deux 

institutions. En outre, certains des pouvoirs de la BCEAO, y compris la collecte de données auprès des 

banques et des institutions financières46 et la réalisation d’inspections47 pourraient soutenir davantage 

l'application de la concurrence dans le secteur financier par la Commission de l'UEMOA.  

32. La CB-UEMOA et autres régulateurs régionaux jouent également un rôle dans le 

façonnement de la dynamique du marché dans le secteur financier. La Commission bancaire de 

l'UMOA est chargée de la surveillance et du contrôle des institutions financières48 ainsi que de la 

résolution des crises bancaires49. La Commission bancaire est divisée en un Collège de supervision50 

 
43 Loi cadre portant réglementation bancaire, Article 102: « Les établissements de crédit sont soumis à une 

réglementation de la concurrence spécifique, tenant compte des particularités des établissements de crédit. » 

44 Ibid, les articles 46 et 47, qui font spécifiquement référence à d'autres banques centrales, tant dans la région 

africaine que dans d'autres régions du monde. 

45 Il faut souligner que la mise en œuvre de l’article 102 de la loi bancaire, c’est-à-dire, la définition d’une 

réglementation de la concurrence spécifique ne relève pas de façon exclusive de la BCEAO. Il pourrait s’agir d’une loi 

uniforme ou d’une décision du Conseil des Ministres de l’Union ou encore d’un règlement de l’UEMOA. Ce texte 

pourrait aussi déterminer de façon plus précise, les conditions d’intervention de la Banque Centrale en la matière. 

46 Article 31 des statuts de la BCEAO : « Article 31 : Dans le cadre de ses missions, la Banque centrale est habilitée à 

collecter soit auprès des services nationaux compétents, soit directement auprès des établissements de crédit et 

autres agents économiques, les informations statistiques ou tous documents et renseignements nécessaires à son 

information, à celle du Conseil des ministres et des Etats membres sur la situation économique, financière et 

monétaire de l’UMOA. »  

47 Les pouvoirs d'inspection de la BCEAO sont complémentaires à ceux de la Commission bancaire : voir l'article 23 

de la Décision. N. 010 du 29/09/2017/CM/UMOA portant adoption de l’Annexe a la Convention régissant la 

Commission bancaire de l’Union Monétaire Ouest Africaine : « Article 23 : Contrôles initiés par la Banque Centrale : La 

Banque Centrale peut également effectuer les contrôles visés aux articles 21 et 22, de sa propre initiative. Elle prévient 

la Commission Bancaire des contrôles sur place. La Banque Centrale fait rapport du résultat des contrôles à la 

Commission Bancaire. Elle l’informe des infractions à la réglementation bancaire et aux autres législations applicables 

aux établissements assujettis, des manquements aux règles de bonne conduite de la profession bancaire et de toutes 

autres anomalies dans la gestion des établissements assujettis dont elle a connaissance. » 

48 Il s’agit des compagnies financières, établissements de crédit (banques et établissements financiers à caractère 

bancaire), des SFD relevant des dispositions de l’article 44 de la loi portant réglementation des SFD, des EME. 

49 L'article 23 du traité sur l'Union monétaire ouest-africaine ; l'article 59 et le titre VII de la Loi cadre portant 

réglementation bancaire. 

50 L’Article 4.2 de la Décision N 010 du 29/09/2017/CM/UMOA portant adoption de l’Annexe à la Convention 

régissant la Commission Bancaire de l’Union Monétaire Ouest Africaine: Le Collège de supervision comprend : 1. le 

Gouverneur de la Banque Centrale ; 2. un représentant désigné ou nommé par chaque Etat membre de l’UMOA, à 

savoir le Directeur du Trésor Public ou le Responsable de la Direction de tutelle des établissements de crédit ; 3. un 

représentant de l’Etat assurant la garantie de la convertibilité de la monnaie commune ; 4. des membres nommés 

par le Conseil des Ministres de l’UMOA, sur proposition du Gouverneur de la Banque Centrale, en raison de leur 

compétence dans les domaines bancaire, juridique ou financier ou dans tout autre domaine de compétence jugé 

compatible avec les fonctions envisagées. Leur nombre est égal à celui des membres représentant les États visés aux 

points 2 et 3. 
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et un Collège de résolution51, tous deux présidés par le gouverneur de la BCEAO52. Le Collège de 

supervision peut avoir un impact sur la dynamique de la concurrence sur les marchés financiers, 

notamment : (i) en donnant des avis sur les demandes d'ouverture d'établissements de crédit53;  (ii) 

en veillant au respect des règles prudentielles ; et (iii) en adoptant des mesures administratives - y 

compris des mesures correctives et des sanctions qui remédient aux éventuels problèmes de solidité 

des établissements financiers54. D'autres régulateurs régionaux complètent également le rôle de la 

BCEAO dans l'architecture financière de l'UEMOA. Par exemple, les services d'assurance, qui ne 

relèvent pas de la BCEAO, sont réglementés par une organisation distincte, la Conférence 

Interafricaine des Marchés d'Assurances (CIMA)55. La CIMA est un régulateur régional des assurances, 

couvrant les pays hors de la zone UEMOA56, dont les règles sont appliquées par la Commission 

Régionale de Contrôle des Assurances (CRCA)57. Les pouvoirs d'application de la CRCA comprennent 

le contrôle des compagnies d'assurance et la vérification de la conformité des codes d'assurance de 

la CIMA et des décisions adoptées par le Conseil des ministres des assurances.  

33. Néanmoins, la Commission de l'UEMOA reste la pierre angulaire de l'application et de 

la défense de la concurrence dans la région, puisqu’elle détient le pouvoir exclusif d‘application 

du droit de la concurrence dans la sous-région. En vertu du droit de l'UEMOA, la Direction de la 

concurrence au sein du Département de la coopération et du marché régional de la Commission de 

l'UEMOA a une compétence exclusive pour faire appliquer les règles de concurrence dans tous les 

secteurs, y compris le secteur financier. En termes d'application, la Commission de l'UEMOA a une 

compétence exclusive pour enquêter sur les pratiques anticoncurrentielles (avec ou sans effet 

 
51 Ibid, Article 5.2. Le Collège de Résolution comprend quatre membres permanents : 1. le Gouverneur de la Banque 

Centrale ; 2. le Représentant au Collège de Supervision de l’Etat assurant la présidence du Conseil des ministres ; 

3. le Directeur du Fonds de Garantie des Dépôts et de résolution dans l’UMOA ; 4. un membre nommé  par le 

Conseil des ministres de l’UMOA, sur proposition du Gouverneur de la BCEAO, en raison de sa compétence dans les 

domaines bancaire, juridique ou financier ou dans tout autre domaine de compétence jugé compatible avec les 

fonctions envisagées. 

52 Ibid, Article 3. 

53 Ibid, Article 18. Les dossiers de demande d’agrément et d’autorisation préalables sont déposés à la Direction 

Nationale de la BCEAO du pays d’implantation du requérant et transmis au Secrétariat Général de la Commission 

Bancaire de l’UMOA, qui l’instruit.  Sur la base des conclusions de l’instruction, la Commission Bancaire statue et 

transmet son avis conforme au Ministre chargé des Finances du pays concerné pour la prise d’un arrêté ou de l’acte 

administratif subséquent aux fins d’entériner la décision finale. 

54 Ibid, Article 4. 

55 Traité instituant une organisation intégrée de l’industrie des assurances dans les Etats africains. 

56 Elle comprend également les pays membres de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale 

(CEMAC). 

57 Articles 16-30 du Traité instituant une organisation intégrée de l’industrie des assurances dans les Etats africains. 
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transfrontalier)58, y compris celles mises en œuvre par les Etats membres eux-mêmes59. La Direction 

de la concurrence de la Commission de l'UEMOA peut également évaluer l'impact sur la concurrence 

des fusions notifiées volontairement par les parties pour accorder une attestation négative (c'est-à-

dire confirmer que l'interdiction de l'abus de position dominante n'est pas applicable) ou une 

exemption individuelle (lorsque les effets favorables à la concurrence des fusions l'emportent sur la 

création ou le renforcement d'une position dominante sur le marché)60. Dans le cadre de ses pouvoirs 

d'exécution, la Commission de l'UEMOA peut imposer des sanctions et des astreintes journalières61. 

En termes de défense de la concurrence, la Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA 

peut émettre des avis et des recommandations aux Etats membres, au Conseil des ministres de 

l'UEMOA, ainsi qu'à d'autres institutions, concernant des projets législatifs nationaux ou régionaux 

susceptibles d'avoir un impact sur la concurrence dans la région62. En outre, elle peut mener des 

études de marché dans les secteurs du marché intérieur de l'UEMOA où la concurrence semble être 

restreinte63. Enfin, la Commission de l'UEMOA a également pour mandat d'examiner les mesures 

d'aides publiques/de soutien public susceptibles de fausser la concurrence sur les marchés. Ce mandat 

suit le modèle du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne64.  

34. En vertu du droit de l'UEMOA, les agences nationales de la concurrence n'ont pas le 

pouvoir de faire appliquer les règles de concurrence à l’échelle nationale. Les autorités nationales 

de concurrence jouent un rôle secondaire dans l'application des règles de concurrence de l'UEMOA. 

Les agences nationales de la concurrence sont représentées au sein du Comité consultatif de la 

Commission de l'UEMOA (deux membres nommés par chaque Etat membre)65. Cet organe consultatif 

 
58 Directive N° 02/2002/CM/UEMOA relative à la coopération entre la Commission et les structures nationales de 

concurrence des Etats membres pour l’application des Articles 88, 89 et 90 du Traité de l’UEMOA, Article 5.2. La 

Commission a également une compétence exclusive pour enquêter et adopter des décisions sur les questions visées 

dans les règlements : 02/2002/CM/UEMOA relatif aux pratiques anticoncurrentielles au sein de l'UEMOA ; N° 

03/2002/CM/UEMOA, relatif aux règles de procédure applicables aux accords et abus de position dominante au sein 

de l'UEMOA ; et N° 04/2002/CM/UEMOA relatif aux aides publiques au sein de l'UEMOA et aux critères d'application 

de l'article 88 (c) du Traité de l'UEMOA concernant les aides illégales (article 5.4). 

59 Les pratiques anticoncurrentielles de l'Etat comprennent le maintien en vigueur de mesures réglementaires 

contraires aux règles de concurrence en ce qui concerne les entreprises publiques et les entreprises auxquelles les 

Etats membres accordent des droits spéciaux ou exclusifs, ainsi que les règles exemptant les entreprises du respect 

des règles de concurrence : Article 2 du Règlement 2/2002/CM/UEMOA.   

60 Article 15(2) du Règlement 3/2002/CM/UEMOA. 

61 Ibid, Articles 22 and 23. 

62 Ibid, Article 6.3. 

63 Ibid, Article 19. 

64 Article 107(1) du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFEU). 

65 Article 90 du Traité de l’UEMOA. La Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA est appuyée par un 

Comité de consultation en matière de concurrence, composé de deux représentants de chaque Etat membre de 

l'UEMOA, qui émet un avis non contraignant avant la décision de la Commission. Les agences nationales de la 

concurrence sont soumises à plusieurs obligations vis-à-vis de la Commission de l'UEMOA, notamment : (i) la 

transmission des demandes de certificat négatif ; (ii) la transmission des notifications d'exemption et des plaintes ; 

(iii) l'envoi d'un rapport trimestriel à la Commission avec des informations sur les enquêtes de marché ; (iv) le suivi de 

la mise en œuvre des décisions imposant une sanction ; (v) la déclaration des aides d'État et l'envoi d'un rapport 

trimestriel à la Commission ; et (vi) la publication d'un rapport annuel sur la concurrence dans le pays : voir la 

(continued) 
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rend son avis non contraignant avant l'adoption de toute décision concernant les activités 

anticoncurrentielles, y compris le niveau des sanctions à imposer66. Toutefois, hormis la participation 

au comité consultatif, le rôle des agences nationales de la concurrence se limite à la surveillance des 

marchés nationaux et à la coopération avec la Direction de la concurrence de la Commission de 

l'UEMOA au cours des enquêtes67. Les obligations des autorités nationales de la concurrence vis-à-vis 

de la Commission de l'UEMOA comprennent : (i) l'envoi des demandes de certificat négatif ; (ii) l'envoi 

des notifications d'exemptions et de plaintes ; (iii) l'envoi d'un rapport trimestriel à la Commission de 

l'UEMOA avec des informations sur les enquêtes de marché ; (iv) le suivi de la mise en œuvre des 

décisions établissant une sanction ; (v) la déclaration des aides publiques et l'envoi d'un rapport 

trimestriel à la Commission de l'UEMOA ; et (vi) la publication d'un rapport annuel sur la concurrence 

dans le pays68.  

35. Dans ce contexte, l'application de la concurrence dans l'UEMOA reste limitée dans le 

secteur financier et au-delà.69  La répartition actuelle des compétences peut avoir entraîné un 

engagement plus limité des agences nationales de la concurrence dans certains des pays de l'UEMOA. 

Cela nuit indirectement à la Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA qui s'appuie 

sur les autorités nationales de la concurrence pour identifier les violations potentielles et appuyer les 

enquêtes. Par exemple, la Commission de la concurrence du Sénégal avait déjà fait ses preuves en 

matière d'application de la concurrence au niveau national avant l'entrée en vigueur des règles de 

concurrence de l'UEMOA en 2003, y compris dans le secteur financier70. Une étude de la CNUCED de 

2020 a indiqué qu'entre la création de la Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA 

en 2007 et 2019, seules 8 décisions ont été rendues, ce qui représente moins d'une décision par an. 

Cette tendance a changé au cours des dernières années, la Direction de la concurrence de la 

 
Directive N° 02/2002/CM/UEMOA Relative à la Coopération entre la Commission et les Structures Nationales de 

Concurrence des États Membres pour l’Application des Articles 88, 89 et 90 du Traité de l’UEMOA. 

66 Règlement 03/2002/CM/UEMOA, Article 28.4. 

67 Ibid, Article 3.4. 

68 Ibid, Article 3.3. 

69 Les autorités nationales de concurrence peuvent décider d'elles-mêmes les secteurs économiques sur lesquels 

leurs enquêtes seront faites. Toutefois, elles doivent élaborer et transmettre trimestriellement à la Commission de 

l’UEMOA des rapports ou des notes d'information sur la situation de la concurrence découlant desdites enquêtes. 

70 Avant 2003, la Commission nationale de la concurrence du Sénégal avait conclu une affaire de concentration dans 

le secteur des assurances et une affaire d'abus de position dominante dans le secteur du transport aérien. L'affaire de 

concentration concernait une décision prise par la Fédération sénégalaise des compagnies d'assurance en 2002 

d'exclure une société de courtage du marché. Celle-ci a adopté une décision et l'a publiée dans les journaux, ce qui a 

incité de nombreux membres de l'association à se conformer à cette décision. L'affaire d'abus de position dominante 

concernait une décision prise par Air France en 2002 de réduire la compensation versée aux agences de voyage. La 

CCN a estimé qu'Air France était en position dominante sur le marché des vols directs entre Dakar et Paris et que sa 

décision d'abaisser unilatéralement le pourcentage des ventes de billets payé aux agences de voyage de 10 à 7 % 

constituait un abus de sa position dominante. Dans les deux cas, la Commission de la concurrence n'a pas imposé de 

sanctions aux sociétés concernées au motif qu'elle doit d'abord émettre une ordonnance de cessation avant de 

pouvoir imposer des amendes. Voir Malick Diallo. 2013. Senegal: Competition Commission, The African and Middle 

Eastern Antitrust Review 2014. 
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Commission de l'UEMOA travaillant sur une quinzaine de dossiers, mais aucune pratique 

anticoncurrentielle impliquant des opérateurs financiers n'a fait l'objet d'une enquête71. 

36. En réponse à cette situation, plusieurs Etats membres ont habilité les régulateurs 

sectoriels, notamment dans le secteur des télécommunications, à enquêter et à poursuivre les 

pratiques anticoncurrentielles. Divers pays de l'UEMOA accordent des pouvoirs d'application de la 

concurrence aux régulateurs des télécommunications (capacité de s'attaquer aux pratiques 

anticoncurrentielles ex post) en plus de leur mandat consistant à façonner la dynamique 

concurrentielle du marché par le biais d'une réglementation ex ante (par exemple, en ciblant les 

opérateurs qui disposent d’une puissance significative sur le marché). C'est le cas du Bénin, du Burkina 

Faso, de la Côte d'Ivoire et du Sénégal72.  

37. Le renforcement de la coopération interinstitutionnelle entre les autorités 

régionales/nationales dotées d'un mandat en matière de concurrence serait essentiel pour 

intégrer les principes de concurrence dans la réglementation sectorielle et renforcer la 

poursuite des pratiques anticoncurrentielles, y compris dans le secteur financier. Développer des 

instruments pour articuler la coopération de la BCEAO et de la Direction de la concurrence de la 

Commission de l'UEMOA à la fois entre elles et avec d'autres régulateurs régionaux/nationaux pourrait 

renforcer leur capacité à favoriser la concurrence dans le secteur financier. Les autorités de la 

concurrence établissent souvent des protocoles d'accord (MoU) afin de mieux articuler leur 

coopération avec d'autres régulateurs et tirer parti de leurs synergies pour intégrer les principes de la 

concurrence dans un secteur donné (voir Encadré 2 ci-dessous). Ces protocoles d'accord couvrent 

souvent des aspects tels que (i) la gestion des plaintes ; (ii) la désignation de points focaux/groupes 

de travail techniques ; (iii) l'élaboration de plans d'action conjoints/plateformes pour le partage du 

savoir-faire et de l'expertise ; (iv) l'élaboration de procédures de mise en œuvre pour les 

consultations/opinions relatives au traitement des affaires/échanges réguliers 

d'informations/commentaires sur les réglementations clés. En outre, étant donné le rôle de plus en 

plus important des secteurs adjacents supervisés par d'autres régulateurs (par exemple, les 

télécommunications ou les assurances), des protocoles d'accord multisectoriels pourraient également 

être envisagés. 

  

 
71 En ce qui concerne les questions de concurrence abordées, sur les 8 décisions adoptées, 5 concernaient des 

pratiques anticoncurrentielles de l'Etat, 2 des pratiques anticoncurrentielles des entreprises et 1 décision concernait 

le contrôle des concentrations. Par ailleurs, parmi les affaires en cours d'instruction, 6 concernaient des pratiques 

anticoncurrentielles de l'Etat, 3 des fusions et acquisitions et 4 des pratiques anticoncurrentielles d'entreprises. Voir 

les chiffres sur l'application de la loi de la CNUCED, Preparatory Report for the Ex Post Review of the Competition 

Policy of the West African Economic and Monetary Union (2020), p. 30.  

72 Act No. 2017-20 du 20 avril 2018, Code numérique du Bénin, Article 165 ; Code des télécommunications de Côte 

d’Ivoire (2012), Articles 5 et 72(3) ; Code des télécommunications du Sénégal, Articles 43 et 46 ; Burkina Faso, Loi 

n°051/98/AN du 4 décembre 1998, Articles 49-52. 
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Encadré 2 : Cadres juridiques et institutionnels de la politique de concurrence dans le secteur 

bancaire 

La politique de 

concurrence dans le 

secteur est 

principalement façonnée 

par des interventions ex 

ante ou ex post d'un 

régulateur sectoriel et 

d'une autorité de la 

concurrence. Les 

régulateurs sectoriels et 

les autorités de la 

concurrence disposent 

généralement de 

différents outils pour 

promouvoir et protéger 

la concurrence dans le 

secteur bancaire. 

Toutefois, les cas 

d'interaction entre 

agences sont également 

fréquents, et les limites d'action de chaque agence dépendent de leurs lois d'habilitation et de la portée du 

droit substantiel qu'elles appliquent.  

 

Une loi sur la concurrence a pour objectif principal de définir les comportements jugés anticoncurrentiels et 

de permettre à une autorité de la concurrence de contrôler le comportement des entreprises a posteriori, et 

de défendre la concurrence devant d'autres autorités qui interviennent dans le secteur bancaire. Le droit de 

la concurrence est généralement intersectoriel, mais les exemptions relatives à certaines pratiques ou à 

certains secteurs sont également courantes. Les régulateurs bancaires peuvent également avoir des pouvoirs 

d'application du droit de la concurrence, notamment dans le cadre de l'examen des fusions, où une 

autorisation d'un point de vue prudentiel peut être associée à la nécessité de tenir compte des effets de 

l'opération sur la concurrence.  Même dans ce scénario, l'autorité de la concurrence peut encore être 

impliquée dans la procédure en donnant des avis ou autres.  

 

Les interventions réglementaires sectorielles sont souvent accordées exclusivement aux régulateurs 

bancaires/banques centrales, l'alignement obligatoire sur les principes en faveur de la concurrence étant de 

plus en plus courant dans les lois d'habilitation. La réglementation bancaire peut supplanter le droit de la 

concurrence (c'est-à-dire la préemption d'un instrument juridique sur un autre), protégeant ainsi ex ante 

certains comportements ou pratiques de l'examen antitrust.  La Figure 10 présente les cas d'intersection et 

d'interaction décrits ci-dessus.  

 

Source : WBG, 2020. ‘’Competition in Retail Banking Services in Latin America’’. September 2020. P. 5. Disponible 

sur : https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/34444  

Figure 10 : Questions clés sur l'intersection et l'interaction entre le cadre 

juridique de la concurrence et de la réglementation et le cadre 

institutionnel du secteur bancaire 

 

 

 

38. En outre, les activités des associations de banques et d'autres établissements financiers 

pourraient susciter des préoccupations en matière d'antitrust. Selon la législation de l'UEMOA, 
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les banques et les établissements de crédit doivent devenir membre des Associations professionnelles 

des banques et établissements financiers (APBEF)73, qui sont fédérées au sein de la Fédération des 

Associations professionnelles des banques et établissements financiers (FAPBEF) de l’UEMOA. Les 

statuts de l'APBEF sont soumis à l'approbation du ministère des finances de chaque Etat membre, 

après avis de la CB-UEMOA74. L’adhésion aux APBEF est réservée aux établissements de crédit inscrits 

sur la liste des banques ou sur celle des établissements financiers à caractère bancaire, ce qui signifie 

que les fournisseurs de monnaie électronique ainsi que les FinTech, en sont exclus. Toutefois, cette 

interdiction ne s'applique pas aux Fintech qui disposent d’un agrément en qualité de banque; par 

exemple, en Côte d'Ivoire, Orange Bank est membre de l'APBEF-CI.75 De leur côté, les institutions de 

microfinance sont représentées par les Associations professionnelles des systèmes financiers 

décentralisés (APSFD), également régies par la législation de l'UEMOA de manière similaire à la 

APBEF76. Les risques de comportement anticoncurrentiel au sein des associations sont généralement 

dus à la collecte et au partage d'informations sensibles77, au manque de transparence sur les ordres 

du jour des réunions, à l'absence de codes de conduite ou de normes ou à l'utilisation de la 

normalisation78 pour avantager indûment, ou même exclure, certains concurrents.79 Bien que les 

associations soient liées par les règles de concurrence de l'UEMOA 80 , elles n'ont pas publié de 

directives à l'intention de leurs membres sur le respect du cadre réglementaire de la concurrence. De 

telles orientations sont souvent nécessaires en vue de minimiser les risques de pratiques 

anticoncurrentielles. Ainsi, il serait important d'intégrer des garanties de concurrence dans les codes 

des associations professionnelles du secteur financier.  

  

 
73 L’Association professionnelle des banques et établissements financiers du Bénin (APBEF-BENIN) ; l’Association 

professionnelle des banques et établissements financiers du Burkina (APBEF-BF ) ; l’Associação Profissional de 

Estabelecimentos Financeiros de Guinée Bissau (APBEF-GB ) ; l’Association professionnelle des banques et 

établissements financiers du Mali (APBEF-Mali) ; l’Association professionnelle des banques et établissements 

financiers du Niger (APBEF-Niger) ; l’Association professionnelle des banques et établissements financiers du Togo 

(APBEF-Togo) ; et l’Association professionnelle des banques et établissements financiers du Sénégal (APBEFS). 

74 Loi cadre portant réglementation bancaire, Article 55. 

75 Il convient de signaler qu’une filiale du Groupe Orange, à savoir Orange Money, bénéficie d’un agrément en 

qualité d’EME. 

76 Loi uniforme portant réglementation des systèmes financiers décentralisés (SFD), Article 24. 

77 Par exemple, les IMF ont créé des mécanismes d'échange d'informations au sein de leurs associations 

professionnelles respectives comme alternative au BIC. 

78   Les associations de banques jouent un rôle essentiel dans l'organisme de normalisation du secteur, le Comité 

Ouest-africain d'organisation et de normalisation bancaire et financière (CONOBAFI), qui a été créé par la BCEAO et 

compte un certain nombre d'associations parmi ses membres. Les statuts du CONOBAFI ne sont pas disponibles en 

ligne mais le site web de cette institution indique que les opérateurs du secteur financier de l'UEMOA, les 

associations professionnelles et autres parties intéressées peuvent adhérer au CONOBAFI. Voir 

https://www.conobafi.org/adhesion/  

79 Par exemple, à travers l’adoption des normes qui augmentent les coûts de conformité pour certains opérateurs. 

80 Par exemple, l'association des banques du Sénégal se considère comme liée par l'interdiction de s'engager dans 

des pratiques anticoncurrentielles, même si la loi bancaire sénégalaise ne comporte aucune mesure de protection de 

la concurrence : Loi n°2008-26 du 28 juillet 2008, Art.102 :  “Les établissements de crédit sont soumis à une 

réglementation de la concurrence spécifique, tenant compte des particularités des établissements de crédit.” 

https://www.conobafi.org/adhesion/
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II. L'application de la concurrence dans le secteur financier  

39. Le cadre réglementaire de la concurrence de l'UEMOA couvre des éléments clés pour 

lutter contre les comportements anticoncurrentiels ; toutefois, les lacunes dans les règles et leur 

mise en œuvre ont entraîné une application limitée, non seulement sur les marchés financiers 

mais aussi dans tous les secteurs. Le cadre réglementaire de la concurrence de l'UEMOA interdit (i) 

les accords horizontaux et verticaux qui limitent la concurrence, c'est-à-dire les pratiques 

coordonnées81 ; ainsi que (ii) les comportements abusifs des entreprises ayant une position dominante 

sur le marché, c'est-à-dire les comportements unilatéraux (voir Encadré 3 ci-dessous)82. En outre, il 

assimile également aux abus de position dominante les fusions et acquisitions qui créent ou 

renforcent une position dominante sur le marché intérieur83. Pourtant, ce cadre présente diverses 

lacunes, qu'il s'agisse de l'approche des fusions en tant qu'abus potentiels au lieu de contrôler leurs 

effets négatifs ex ante, de l'utilisation des parts de marché comme critère clé pour établir la position 

dominante84, ou de l'absence de critères pour exempter les pratiques visant à améliorer l'efficacité ou 

calculer les amendes85. Parmi les autres aspects procéduraux qui suscitent des inquiétudes, il convient 

de mentionner l'absence d'un régime de clémence susceptible de faciliter la détection de 

concentrations, l'absence de règlements pour mettre fin aux enquêtes et les limitations en termes de 

procédure régulière (par exemple, le droit d'accès au dossier, le droit à la confidentialité des secrets 

d'affaires et des informations commercialement sensibles) qui peuvent accroître le risque de 

discrétion administrative86. Ces préoccupations, associées aux lacunes institutionnelles décrites dans 

 
81 Article 88(1)(a) du Traité de l’UEMOA et Article 3 du Règlement N°2/2002/CM/UEMOA. 

82 Ibid, Article 88(1)(b) ; Ibid, Article 4. 

83 Article 4.1 du Règlement N°2/2002/CM/UEMOA : “sont frappées de la même interdiction, les pratiques assimilables 

à l'exploitation abusive d'une position dominante, mises en œuvre par une ou plusieurs entreprises. Constituent une 

pratique assimilable à un abus de position dominante les opérations de concentration qui créent ou renforcent une 

position dominante, détenue par une ou plusieurs entreprises, ayant comme conséquence d'entraver de manière 

significative une concurrence effective à l'intérieur du Marché Commun.” 

84 Annexe N° 1 au Règlement N° 03/2002/CM/UEMOA relative aux Procédures applicables aux ententes et abus de 

position dominante à l'intérieur de l'UEMOA : Note 3 : La notion de " position dominante " au sens de l'article 88(b) 

du Traité, Article 3. Selon le droit de l'UEMOA, le critère le plus important pour déterminer l'existence d'une position 

dominante est la part de marché de l'entreprise sur le marché pertinent, même si la dominance n'est pas présumée si 

une entreprise détient une part de marché spécifique (par exemple 40%). Au lieu de cela, les juridictions plus 

avancées en matière de concurrence utilisent généralement les parts de marché comme une simple première 

approximation d'une évaluation de la dominance à compléter par d'autres aspects tels que la position sur le marché 

des concurrents réels, la menace d'une expansion future par les concurrents réels ou d'une entrée par des 

concurrents potentiels, ou la présence d'une puissance d'achat compensatrice par les clients de l'entreprise. 

85 Lorsqu'elle adopte une décision d'infraction, la Commission de la concurrence de l'UEMOA peut adresser à 

l'entreprise contrevenante une ordonnance de cessation ou lui infliger une amende dont le montant peut être 

compris entre 500.000 CFA et 100.000.000 CFA, ou dans une valeur supérieure à cet intervalle qui ne dépasse pas 

10% du chiffre d'affaires de l'entreprise contrevenante au cours de l'exercice précédent : Articles 41 et 22 du 

Règlement N° 03/2002/CM/UEMOA. Article 22.2 du N° 03/2002/CM/UEMOA. La loi prévoit seulement que la 

Commission de la concurrence de l'UEMOA doit prendre en considération la gravité et la durée de l'infraction, sans 

autre indication. Ces principes pourraient être développés dans des lignes directrices qui pourraient prendre en 

compte d'autres aspects tels que : la valeur des ventes de biens ou de services auxquels se rapporte l'infraction 

comme base de fixation de l'amende ; les circonstances aggravantes et atténuantes. 

86 Règlement N° 3/2002/CM/UEMOA, Article 16. 
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la section ci-dessus, compromettent l'efficacité du système global. Dans ce contexte, aucun cas de 

pratiques anticoncurrentielles dans le secteur financier n'a fait l'objet d'une enquête de la Direction 

de la concurrence de la Commission de l'UEMOA et seulement trois fusions ont été notifiées87. 

Encadré 3 : Cadre du droit de la concurrence de l'UEMOA 

 

Le Traité de Dakar de 1994 instituant l'UEMOA comprend des règles de concurrence interdisant les accords 

anticoncurrentiels (article 88), les abus de position dominante (article 89) et attribue des compétences 

d'application à la Commission de la CEDEAO (article 90). Selon l'article 89 du traité de l'UEMOA, le Conseil des 

ministres peut adopter des règles d'organisation de la Commission et des règlements d'application 

concernant les interdictions énumérées à l'article 88 et les sanctions en cas de violation de ces interdictions. 

Les règlements et directives suivants en matière de concurrence ont été adoptés en application du Traité de 

l'UEMOA : 

  

(i) Règlement n° 02/2002/CM/UEMOA relatif aux pratiques anticoncurrentielles au sein de l'Union 

économique et monétaire ouest-africaine ; 

  

(ii) Règlement n° 03/2002/CM/UEMOA relatif aux procédures régissant les ententes et abus de position 

dominante au sein de l'Union économique et monétaire ouest-africaine ; 

  

(iii) Règlement n° 04/2002/CM/UEMOA relatif aux aides publiques dans l'Union économique et monétaire 

ouest-africaine ;  

 

(iv) Directive n° 01/2002/CM/UEMOA relative à la transparence des relations financières entre les Etats 

membres et les entreprises publiques et entre les Etats membres et les organisations internationales et 

étrangères ; et  

 

(v) Directive n° 02/2002/CM/UEMOA relative à la coopération entre la Commission et les structures de 

concurrence des Etats membres pour la mise en œuvre des articles 88, 89 et 90 du Traité constitutif de l‘Union 

économique et monétaire ouest-africaine. 

 

D'un autre côté, le droit de la CEDEAO est aussi applicable aux États-Membres de l’UEMOA,88 qui comprend, 

notamment les textes pertinents ci-après: 

 

(i)  l’Acte additionnel A/SA.1/06/08, portant adoption de règles de fond en matière de droit de la concurrence ; 

 

 
87 Décision d’exemption individuelle à l'égard du projet de création d'une entreprise commune dénommée Mowali 

par les sociétés Atlas Services Belgium SA, et MTN (DUBAI) Limited, chargée de gérer une plateforme 

d'interopérabilité technique entre les services de transfert du mobile money (Lettre d’attente en date du 27 août 

2019) ; Décision d’attestation négative au profit d’une entreprise à créer par les sociétés Orange Abidjan 

Participations S.A., NSIA Banque Côte d’Ivoire S.A. et  Diamond Bank S.A. (Lettre d’attente en date du 28 juin 2019) ; 

Décision 02/2019/COM/UEMOA portant rejet de la demande d’attestation négative ou d’exemption individuelle des 

sociétés Atlas Services Belgium, S.A., et MTN (Dubai) Limited dans le cadre d’une entreprise commune dénommée 

“JVCo”, chargée de gérer une plateforme d’interoperabilité technique entre les services de mobile money (1 avril 

2019). 

88 Le Département Commerce, Douanes et Libre Circulation des Personnes de la Commission de la CEDEAO, 

l’Autorité Régionale de la Concurrence de la CEDEAO (ARCC) et le Département du Marché régional et de la 

Coopération de la Commission de l’UEMOA, ont tenu du 29 au 31 mars 2021 à Lomé, en République Togolaise, la 

première réunion de concertation et de négociations sur le projet d’accord de coopération entre la CEDEAO et 

l’UEMOA sur les questions de concurrence au niveau de la région ouest africaine. 
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(ii) l’Acte additionnel A/SA.2/06/08 portant création d’une autorité régionale de la concurrence au sein de la 

CEDEAO ; 

 

(iii) l’Acte additionnel A/SA 2/01/07 de la CEDEAO du 19 janvier 2007 relatif à l’accès et à l’interconnexion des 

réseaux et services du secteur des technologies de l’information et de la communication ; 

 

(iv) l’Acte additionnel A/SA 1/01/07 du 19 janvier 2007 de la CEDEAO relatif à I’harmonisation des politiques 

et du cadre réglementaire du secteur des Technologies de l'Information et de la Communication ; 

  

(v) l’Acte Additionnel A/SA 3/01/07 relatif au régime juridique applicable aux opérateurs et fournisseurs de 

services. 

 

Source : Législation de l’UEMOA et de la CEDEAO. 

L'absence d'application des règles contre les pratiques anticoncurrentielles accroît le risque de collusion 

et de comportement abusif sur les marchés financiers  

40. Les accords anticoncurrentiels et les abus de position dominante peuvent empêcher 

l'entrée d'opérateurs innovants susceptibles de contester la position des banques en place et 

de tenir compte des segments non desservis de l'économie. Les ententes et les accords 

horizontaux entraînent une perte de bien-être pour l'économie dans son ensemble ; par exemple, les 

accords de fixation des prix entre concurrents imposent des coûts importants à la société. Lorsque les 

entreprises s'entendent sur les prix, les consommateurs finissent par payer en moyenne 49 % de plus, 

ce qui nuit à la fois au bien-être des consommateurs et à la compétitivité des chaînes de valeur89. Les 

effets des concentrations sont particulièrement répandus dans les économies en développement, des 

études indiquant que les ventes affectées des membres de la concentration peuvent atteindre jusqu'à 

6,4 % du PIB90 ; et que 3,4 % à 8,4 % des importations dans les pays en développement sont affectées 

par les accords de concentration91. Les abus de position dominante peuvent également avoir un 

impact important sur la dynamique du marché et les consommateurs individuels. Bien que l'analyse 

empirique des effets des abus de position dominante sur le marché soit plus rare, une étude de 

London Economics (2011) indique que pour chaque cas d'abus de position dominante, 12 infractions 

potentielles sont dissuadées92. Par exemple, au Kenya, l'autorité de la concurrence (CAK) a enquêté 

sur Safaricom (M-Pesa), pour un abus de position dominante présumé par le biais de contrats 

d'exclusivité qui excluaient les fournisseurs de transfert d'argent rivaux des services des agents 

 
89 Voir Connor, John M., Price-Fixing Overcharges: Revised 3rd Edition (February 24, 2014). 

90 Ivald; Jenny, Khimich (2015). Cartel Damages to the Economy: An Assessment for Developing Countries. CEPR PEDL 

program. 

91 Levenstein, Suslow, Oswald (2003) International Price-Fixing Cartels and Developing Countries: A Discussion of 

Effects and Policy Remedies. National Bureau of Economic Research. 
92 London Economics (2011). "The impact of competition interventions on compliance and deterrence", OFT Report 

No. 1391, December 2011. 
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mobiles de M-Pesa, ce qui a eu pour conséquence d'interdire à environ 85.000 agents de conclure 

des affaires avec d'autres opérateurs mobiles. La CAK a ordonné à Safaricom de permettre à d'autres 

entreprises de télécommunications de travailler avec ses agents de transfert d'argent mobile. 

L'ensemble des mesures correctives a été conçu en étroite collaboration entre l'agence de la 

concurrence et l'autorité de régulation des télécommunications afin d'ouvrir les principaux goulets 

d'étranglement du service de transfert d'argent mobile de Safaricom (M-Pesa)93. 

41. D'une part, si aucun accord anticoncurrentiel entre concurrents/concentrations n'a été 

détecté dans la région, ces pratiques sont omniprésentes dans le secteur financier dans les pays 

développés et en développement. Dans le secteur financier, des concentrations ont été identifiées 

tant au niveau national que multi-juridictionnel sur des marchés comprenant taux de référence sur les 

marchés des changes et des obligations. Les exemples du Brésil, Mexique ou Afrique du Sud donnent 

une image claire de l'impact potentiel pour les consommateurs découlant de telles pratiques 

collusoires. L'agence brésilienne de la concurrence (CADE), en coordination avec la Banque centrale, 

a enquêté sur deux cartels impliquant la monnaie brésilienne (Real) et des devises étrangères ainsi 

que sur la manipulation des taux de référence sur les marchés des changes offshore et onshore. À la 

suite de ces enquêtes, le CADE a conclu des accords de règlement avec les banques s'engageant à 

payer des contributions de plus de 43 millions de dollars. En janvier 2021, l'agence mexicaine de la 

concurrence (COFECE) a imposé des amendes d'un montant total d'environ 1,75 million de dollars à 

sept banques et agents de bourse internationaux pour manipulation de marché et collusion sur le 

marché des obligations d'État. En juin 2020, la Commission sud-africaine de la concurrence a saisi le 

Tribunal de la concurrence d'une plainte contre 28 banques - dont une réglée pour environ 4,4 millions 

de dollars - accusées d'avoir connivence sur les conditions de négociation de la paire de devises dollar 

américain/rand.94  

42. Le dévoilement d’accords anticoncurrentiels nécessite des outils clairs permettant 

d'accéder aux preuves et de mener une enquête tout en respectant une procédure régulière. 

Une répression efficace des ententes nécessite des mesures visant à réduire les incitations à rejoindre 

les concentrations et à augmenter les incitations à s'écarter des accords (par exemple, des 

programmes de clémence, des pouvoirs pour effectuer des perquisitions inopinées, des capacités de 

traitement des données, etc.). Dans l'UEMOA, l'accès aux preuves directes des ententes reste difficile. 

D'une part, il n'existe pas de programme de clémence95. D'autre part, la Commission de l'UEMOA peut 

 
93 WBG, 2022a, “Background Paper: Competition Policy in Digital Markets in Africa”, p. 42. 

94 http://www.compcom.co.za/wp-content/uploads/2020/06/Competition-commission-refers-its-case-against-banks-

for-rand-manipulation-to-the-tribunal-for-prosecution.pdf  

95 Un programme de clémence qui fonctionne bien peut déstabiliser et dissuader les ententes en créant une menace 

permanente que n'importe lequel de ses membres puisse se présenter à l'autorité afin d'éviter l'amende. La difficulté 

d'arrêter les ententes est le secret. Les programmes de clémence peuvent briser le code du silence entre les membres 

de l’entente et dévoiler des conspirations qui, autrement, pourraient passer inaperçues. En outre, ils rendent les 

enquêtes plus efficientes et efficaces. Les programmes qui se sont avérés les plus efficaces accordent une amnistie 

complète au premier membre de l'entente qui se présente et révèle les rouages de l'entente aux responsables de 

l'application du droit de la concurrence. Un rapport sur les tendances mondiales en matière d'application du droit 

des ententes à partir de 2020 indique que 100 % des décisions prises dans l'UE, au Royaume-Uni et au Japon incluent 

une demande de clémence. Parmi les autres juridictions présentant un pourcentage élevé d'affaires d’ententes 

(continued) 

http://www.compcom.co.za/wp-content/uploads/2020/06/Competition-commission-refers-its-case-against-banks-for-rand-manipulation-to-the-tribunal-for-prosecution.pdf
http://www.compcom.co.za/wp-content/uploads/2020/06/Competition-commission-refers-its-case-against-banks-for-rand-manipulation-to-the-tribunal-for-prosecution.pdf
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demander des informations aux organes de l'Etat, aux entreprises et aux particuliers96 et effectuer des 

perquisitions inopinées97. Toutefois, les règles relatives à la conduite des perquisitions inopinées sont 

établies par chaque Etat membre et les pouvoirs varient selon les pays.  

43. En outre, l'absence d'orientations claires pour identifier les accords exemptés des 

interdictions de concurrence peut entraver le développement de pratiques visant à améliorer 

l'efficacité. L'article 89(3) du Traité de l'UEMOA introduit des critères pour autoriser les accords de 

renforcement de l'efficacité entre concurrents lorsqu'ils contribuent à l'amélioration de la production 

ou de la fourniture de biens, au progrès technique ou économique tout en réservant aux 

consommateurs une partie équitable des avantages, et qu'ils n'imposent pas de restrictions inutiles 

ou n'éliminent pas la concurrence dans une partie substantielle du marché98. Pourtant, l'absence de 

législation secondaire développant cette disposition limite la sécurité juridique. Dans l'UE, par 

exemple, la législation secondaire relative au régime d'exemption fixe des critères objectifs permettant 

aux parties de démontrer et de quantifier les avantages résultant de l'accord99.  

44. D'autre part, les banques et les fournisseurs de monnaie électronique s'engagent dans 

des pratiques unilatérales qui peuvent nécessiter un examen plus approfondi de la 

concurrence100. Des entretiens avec les opérateurs du marché ont révélé l'existence de pratiques 

 
impliquant des demandes de clémence figurent : l’Espagne (60 %), le Brésil (50 %), l’Allemagne (43 %), l’Italie (38 %), 

l’Australie (33 %), l’Inde (29 %) et le Mexique (25 %) : Allen & Overy, Global Cartel Enforcement Report (2020), p. 2. 

96 Article 18 du Règlement 3/2002/CM/UEMOA. 

97 Ibid, Article 21 (d). 

98 Article 67 du Règlement 2/2002/CM/UEMOA. Cette disposition reflète l'article 101, paragraphe 3, du TFUE. 

99 Règlement n° 2821/71 du Conseil concernant l'application de l'article 101, paragraphe 3, du TFUE à des catégories 

d'accords, de décisions et de pratiques concertées, JO L 285 du 29.12.1971, p. 46-48 ; Règlement n° 1217/2010 de la 

Commission concernant l'application de l'article 101, paragraphe 3, du TFUE à des catégories d'accords de recherche 

et de développement, JO L 335 du 18.12.2010, p. 36 ; Règlement de la Commission n° 1218/2010 sur l'application de 

l'article 101, paragraphe 3, du TFUE aux catégories d'accords de spécialisation, JO L 335, 18.12.2010, p. 43 ; Lignes 

directrices de la Commission sur l'applicabilité de l'article 101 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 

aux accords de coopération horizontale, JO C11, 14. 1.2011, p. 1 ; Règlement n° 19/65/CEE du Conseil du 2 mars 1965 

concernant l'application de l'article 101, paragraphe 3, du TFUE à certaines catégories d'accords et de pratiques 

concertées, JO 36, 6.3.1965, p. 533-535 ; Règlement (CE) n° 1215/1999 du Conseil concernant l'application de l'article 

101, paragraphe 3, du TFUE à des catégories d'accords et de pratiques concertées, JO L 148 du 15.6.1999, p. 1-4 ; 

Règlement (UE) n° 330/2010 de la Commission concernant l'application de l'article 101, paragraphe 3, du TFUE à des 

catégories d'accords verticaux et de pratiques concertées, JO L 102 du 23.4.2010, p.1-7 ; Règlement (UE) n° 461/2010 

de la Commission concernant l'application de l'article 101, paragraphe 3, du TFUE à des catégories d'accords 

verticaux et de pratiques concertées dans le secteur automobile, JO L 129 du 28.5.2010, p. 52-57 ; Lignes directrices 

de la Commission définissant les principes d'appréciation des accords verticaux au regard de l'article 101 du TFUE, JO 

C 130 du 19.5.2010, p. 1-46. Ces critères exigent de montrer : (1) la nature et la portée de l'avantage ; (2) comment 

l'avantage est directement lié à la restriction ; (3) si les consommateurs ont été désavantagés par les éléments qui 

font l'objet de l'accord ; (4) si l'exonération concerne un problème légitime du secteur directement lié au bien-être 

des consommateurs ; (5) des preuves qui quantifient les avantages pour les consommateurs et démontrent la mesure 

dans laquelle ils compensent la diminution de la concurrence ; et (6) des preuves qui démontrent que les avantages 

pour le bien-être des consommateurs ne peuvent pas être obtenus par les activités des entreprises individuelles. 

100 L'analyse standard de l'abus de position dominante se concentre sur les comportements d'exploitation et 

d'exclusion, liés ou non à la fixation des prix, des entreprises ayant une grande influence sur le marché. Les abus 

d'exploitation désignent les pratiques par lesquelles l'entreprise dominante profite de son influence significative sur 

(continued) 
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telles que le regroupement de produits bancaires et d'assurance, les accords d'exclusivité entre 

entreprises du même groupe (i.e. les fournisseurs de monnaie électronique et les opérateurs de 

télécommunications occupant une position de premier plan sur le marché), et les accords d'exclusivité 

en matière de salaires. Dans ce cadre, l'UE a réalisé plusieurs évaluations de marché sur les pratiques 

d'exclusion dans le secteur financier, notamment les pratiques de vente liée et de regroupement et a 

constaté de graves effets négatifs associés à de telles conduites101 (voir Encadré 4 ci-dessous).  

45. Toutefois, ces pratiques ne constituent pas un problème en soi, mais uniquement 

lorsqu'elles sont mises en œuvre par des opérateurs dominants et ont un impact significatif sur 

le marché. Si la position dominante est établie, des pratiques telles que l'exclusivité, les ventes liées 

et groupées, les prix d’éviction/les remises de fidélité et les refus de vendre/la compression des 

marges pourraient être considérées comme des infractions ou des "abus de position dominante". A 

cet effet, le règlement 2/2002/CM/UEMOA relatif aux pratiques anticoncurrentielles au sein de 

l'UEMOA, utilise la même interdiction d'abus de position dominante que l'article 102 du Traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne ("TFUE"). En outre, les analyses doivent permettre de 

déterminer dans quelle mesure les gains d'efficacité potentiels peuvent compenser les effets négatifs 

de ces pratiques. A cet égard, il est nécessaire de procéder à une évaluation empirique des conditions 

particulières du marché, des facteurs contextuels (par exemple, le niveau d'éducation financière du 

client, sa propension à changer de fournisseur, etc.) ainsi que des gains d'efficacité générés par la 

pratique - en particulier lorsque les pratiques conduisent à de meilleures conditions contractuelles, 

entraînent une baisse des prix ou favorisent l'innovation/le développement de nouveaux produits. 

  

 
le marché pour extraire des rentes des consommateurs d'une manière qui n'aurait pas pu être obtenue par une 

entreprise non dominante (par exemple, prix excessifs ou imposition de conditions inéquitables). Les exemples 

d'abus de position dominante à des fins d'exploitation comprennent la fixation de prix excessifs et/ou l'imposition de 

prix, de conditions ou de modalités inéquitables aux consommateurs ou aux partenaires commerciaux. Les abus 

d'exclusion, quant à eux, concernent des pratiques dirigées contre des rivaux qui causent indirectement une perte de 

bien-être pour les consommateurs en limitant la capacité des rivaux à être compétitifs. Voici quelques exemples 

d'abus de position dominante par exclusion : (i) le monomarquisme (c'est-à-dire le fait d'exiger de l'acheteur sur un 

marché particulier qu'il concentre ses achats dans une large mesure auprès d'un seul fournisseur) et les rabais (rabais 

conditionnels qui différencient le prix d'achat pour chaque client en fonction de son comportement), (ii) les ventes 

liées (c'est-à-dire le fait de subordonner la vente d'un produit à l'achat d'un autre produit distinct) et les ventes 

groupées (c'est-à-dire le fait d'offrir un ensemble de deux ou plusieurs produits sans possibilité de les acheter 

séparément – groupage exclusif - soit sans bénéficier du rabais auquel le groupage de produits est vendu - 

groupage mixte), (iii) le refus de fournir (c'est-à-dire refuser à un acheteur l'accès à un intrant afin de l'empêcher de 

participer à une activité économique), et (iv) la fixation de prix d’éviction (c'est-à-dire baisser le prix d'une manière 

qui fait que l'entreprise subit des pertes ou renonce à des bénéfices à court terme afin de lui permettre de dissuader 

l'entrée ou d'exclure des concurrents du marché). 

101 Voir CEPS, 2009. D’autres revues comprennent : (i) European Commission, 2007a. ‘’Sector Inquiry under Article 17 

of Regulation (EC) No 1/2003 on retail banking’’. January, 2007, paras. 37-42. Disponible sur : https://eur-

lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX:52007DC0033 ; (ii) European Commission, 2007b. ‘’Green Paper on 

retail Financial Services in the Single Market’’. April, 2007. Disponible sur : https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/EN/TXT/?uri=CELEX:52007DC0226 ; et, (iii) European Commission, 2015. ‘’Green Paper on retail financial 

services Better products, more choice, and greater opportunities for consumers and businesses’’. December,2015. 

Disponible sur :  https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM:2015:630:FIN 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX:52007DC0033
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX:52007DC0033
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:52007DC0226
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:52007DC0226
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Encadré 4 : Effets économiques des ventes liées, des offres mixtes, des conditions préférentielles 

déloyales et d'autres pratiques déloyales 

Dans le cas des prêts hypothécaires, les préoccupations les plus fortes sont liées à la combinaison de prêts 

hypothécaires avec des comptes à long terme. Parmi les pratiques fréquentes susceptibles de créer des 

restrictions de concurrence figurent également la vente croisée de prêts hypothécaires plus (i) une assurance-

vie ou (ii) un compte courant. 

Pour les comptes courants, les préoccupations les plus fortes sont considérées comme étant créées par la 

combinaison de comptes courants avec (i) des services d'investissement spécifiques (prise ferme ou placement 

avec engagement ferme, compte d'investissement à terme, négociation pour compte propre, placement sans 

engagement ferme, exécution d'ordres pour le compte de clients) ; et (ii) les prêts (prêts bancaires à la 

consommation et aux entreprises, prêts hypothécaires). Parmi les autres pratiques fréquentes susceptibles de 

créer des restrictions concurrentielles figurent la vente croisée de comptes courants avec (i) des cartes de crédit 

et de débit et (ii) une assurance-vie. 

Sur les prêts à la consommation, d'un point de vue antitrust, les préoccupations les plus fortes ont été créées 

par ; (i) la combinaison de crédits à la consommation avec des comptes courants ; et par (ii) la vente croisée de 

crédit à la consommation avec l'assurance automobile. 

Le tableau 4 résume les impacts négatifs et positifs des pratiques déloyales potentielles dans le secteur financier 

de détail. 
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Tableau 4 : Principaux impacts économiques des pratiques examinées dans le secteur financier 

 

Source : CEPS, 2009. ‘’Tying and other potentially unfair commercial practices in the retail financial service sector’’. November, 2009, p. 127. Disponible sur : 

http://ec.europa.eu/finance/consultations/2010/tying/docs/report_en.pdf 
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L'absence d'évaluation systématique des fusions et acquisitions du point de vue de la concurrence peut 

entraîner des effets anticoncurrentiels de la consolidation du marché dans le secteur financier 

46. Contrairement à la plupart des juridictions, le cadre réglementaire de la concurrence de 

l'UEMOA n'a pas développé de mécanismes en vue de limiter les effets néfastes de la 

consolidation du marché par un contrôle systématique des fusions. Le contrôle des 

concentrations permet d'identifier les situations ex ante dans lesquelles une modification de la 

structure du marché peut accroître la probabilité de pratiques anticoncurrentielles, affectant ainsi les 

résultats du marché et nuisant aux consommateurs. A cet égard, le contrôle des concentrations 

constitue un complément essentiel à l'application ex post de la législation contre les pratiques 

anticoncurrentielles. Toutefois, étant donné que le Règlement 3/2002 n'impose pas l'examen des 

fusions avant la mise en œuvre de la transaction, les fusions et acquisitions dans le secteur financier 

n'ont pas été systématiquement soumises à un examen antitrust102.  

47. Néanmoins, les opérateurs financiers ont volontairement notifié les concentrations 

économiques à la Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA afin d'éviter 

d'éventuelles enquêtes pour abus de position dominante. La Direction de la concurrence de la 

Commission de l'UEMOA a reçu trois notifications de concentrations dans le secteur financier de la 

part de parties souhaitant obtenir une attestation négative ou une exemption individuelle. La première 

notification demandait une attestation négative pour une entreprise commune entre des banques 

ivoiriennes et Orange Abidjan pour fournir des services de banque de détail, d'assurance et de 

microcrédit, d'abord en Côte d'Ivoire et au Sénégal, puis dans d'autres pays de la région103. De même, 

la deuxième notification portait sur une demande d'exemption individuelle concernant une entreprise 

commune pour la création d'une plateforme d'interopérabilité pour les services de monnaie 

électronique104. Les deux opérations ont été approuvées, apparemment sans conditions, mais les 

décisions ne sont pas accessibles au public pour mieux comprendre les fondements 

techniques/analytiques de la Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA. La troisième 

notification a abouti au blocage d'un projet de coentreprise visant à créer une plateforme 

d'interopérabilité entre deux opérateurs mobiles également actifs dans le domaine des services 

financiers numériques, en raison de graves problèmes de concurrence105 . La BCEAO a invité les 

promoteurs à revoir leurs modèles d’affaires en tenant compte du projet d’interopérabilité, afin de 

préserver les économies d'échelle qui seraient annulées par la coexistence de plusieurs centres 

 
102 Voir Note de bas de page 100 ci-dessous. 

103 Décision d'attestation négative au profit d'une entreprise à créer par les sociétés Orange Abidjan Participations 

S.A., NSIA Banque Côte d'Ivoire S.A. et Diamond Bank S.A. (lettre d’attente en date du 28 juin 2019) ; voir UNCTAD, 

Preparatory Report for the Ex Post Review of the Competition Policy of the West African Economic and Monetary 

Union (2020), p. 25. 

104 Exemption individuelle à l'égard du projet de création d'une entreprise commune dénommée Mowali par les 

sociétés Atlas Services Belgium SA, et MTN (DUBAI) Limited, chargée de gérer une plateforme d'interopérabilité 

technique entre les services de transfert de mobile money (lettre d’attente en date du 27 août 2019). 

105 Décision 02/2019/COM/UEMOA portant rejet de la demande d’attestation négative ou d’exemption individuelle 

des sociétés Atlas Services Belgium, S.A., et MTN (Dubai) Limited dans le cadre d’une entreprise commune 

dénommée “JVCo”, chargée de gérer une plateforme d’interopérabilité technique entre les services de mobile money 

(1 avril 2019). 
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d’interopérabilité dans l'Union.106 Ce blocage constitue un événement rare, non seulement parce 

qu'un très faible pourcentage de fusions est finalement bloqué107 mais également parce que l'absence 

d'une plateforme d'interopérabilité telle que celle proposée reste un problème à ce jour108. 

48. Dans le secteur financier, le contrôle des fusions devrait être conçu de sorte à prendre 

en compte à la fois les aspects de concurrence et de stabilité financière. Cela nécessite la mise en 

place de mécanismes formels de collaboration entre la BCEAO et la Direction de la concurrence de la 

Commission de l'UEMOA. Dans de nombreuses juridictions, ces mécanismes de contrôle sont mis en 

œuvre par le biais d'un mandat institutionnel double où une autorité indépendante effectue une 

évaluation des effets négatifs potentiels sur la concurrence tandis que le régulateur financier effectue 

une évaluation considérant l'impact global de l'opération d'un point de vue prudentiel. Ces deux 

institutions coopèrent souvent, notamment en ce qui concerne la négociation des mesures correctives 

potentielles.      

49. Le développement d'un cadre réglementaire pour l'évaluation de l'impact des fusions 

et acquisitions par la Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA est primordial 

pour limiter les effets négatifs potentiels de la consolidation du marché, notamment par le biais 

de mesures correctives. L'expérience internationale des examens des fusions en matière de 

concurrence confirme la nécessité d'une approche systématisée qui comprend (1) une communication 

efficace avec les parties, non seulement pendant mais même avant l'examen (par exemple, contacts 

de pré-notification, demandes d'informations pendant l'analyse, auditions orales, y compris les 

témoignages, pour répondre aux exposés des griefs) ; (2) une approche procédurale en plusieurs 

phases qui permet d'accélérer l'examen des cas simples et de consacrer des ressources 

supplémentaires aux cas complexes (c'est-à-dire les examens de phase I et de phase II, une procédure 

de notification simplifiée pour les cas non problématiques) ; (3) un cadre économique clair pour 

l'analyse (c'est-à-dire les critères d'évaluation des effets anticoncurrentiels potentiels : effets 

unilatéraux et coordonnés, traitement des gains d'efficacité, répercussion sur les consommateurs et 

compensation des effets anticoncurrentiels, défense de l'entreprise défaillante) ; (4) des critères pour 

fixer des mesures correctives des conditions susceptibles d'éliminer les problèmes de concurrence ; 

ainsi que (5) la publication des décisions109. 

 
106 Selon la BCEAO, une multiplication de plateformes de compensation pourrait être de nature à fragmenter 

l'infrastructure de paiement électronique interopérable et, par conséquent, à renchérir le traitement des transactions 

du fait d'une duplication des coûts liés à la participation des émetteurs aux différents systèmes. 

107 Selon l'OCDE, " la grande majorité des fusions, environ 95 %, évaluées entre 2015 et 2019 ont été jugées comme 

n'ayant pas d'effets anticoncurrentiels et ont été autorisées sans mesure corrective à l'issue de la première phase 

d'enquête " ; pour la seule année 2019, 95,7 % des fusions analysées ont été autorisées en phase I sans mesures 

correctives, 2,2 % ont été autorisées en phase II sans mesure corrective, 0,7 % ont été autorisées en phase I avec 

mesures correctives, 1 % ont été autorisées en phase II avec mesures correctives et seulement 0,4 % ont été 

interdites :  OECD, Competition Trends 2021, Volume II: Global Merger Control, p. 7 (Données provenant des 48 

juridictions dotées d'un régime de fusion incluses dans la base de données CompStats de l'OCDE). 

108 Voir Section III. Infrastructures et règlementation financières, B. Accès aux réseaux, ci-après. 

109 ICN Merger Guidelines Workbook (April 2006). 
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50. Les mesures correctives imposées pour limiter les effets négatifs des fusions et 

acquisitions dans le secteur financier peuvent être structurelles ou comportementales. Une 

mesure corrective structurelle vise à modifier la structure du marché, généralement en exigeant de 

l'entreprise acquéreuse qu'elle cède certains actifs. Les mesures correctives structurelles sont souvent 

privilégiées par les autorités de la concurrence car elles impliquent une résolution propre de la 

procédure d'application et ne nécessitent pas de surveillance ou d'intervention continue.  Toutefois, 

dans certaines circonstances, des mesures correctives comportementales peuvent être employées, en 

demandant aux entreprises de modifier leur comportement futur de manière spécifique. Les mesures 

correctives comportementales comprennent des dispositions telles que la création de pares-feux 

entre les unités commerciales, l'obligation d'accorder des licences ou de traiter autrement avec les 

concurrents à des conditions raisonnables et non discriminatoires, ou des obligations quant aux 

conditions des pratiques contractuelles. Ces mesures correctives sont utilisées lorsque la fusion est 

susceptible de générer des gains d'efficacité substantiels et qu'aucune mesure corrective structurelle 

n'est disponible/suffisante pour capter ces gains d'efficacité tout en réduisant la menace pour la 

concurrence. L'Encadré 5 illustre l'utilisation des mesures correctives dans le secteur financier.  

Encadré 4 : Le contrôle des fusions dans le secteur financier et l'accent mis sur les mesures correctives 

Les autorités de la concurrence du monde entier ont bloqué des fusions bancaires en raison d'une 

diminution potentielle de la concurrence. En 2012, l'autorité allemande de la concurrence 

(Bundeskartellamt, BKA) a empêché une holding financière locale, propriétaire d'une caisse d'épargne locale, 

d'acquérir une part minoritaire dans une autre caisse d'épargne locale. La BKA a fait valoir que l'acquisition 

aurait renforcé ou du moins établi une position dominante de la partie acquéreuse sur les marchés des 

comptes courants privés et des prêts commerciaux aux petites et moyennes entreprises dans le district de la 

partie cible.  

Toutefois, dans de nombreux cas de fusion, les mesures correctives ont été suffisantes pour répondre 

aux préoccupations concernant des marchés pertinents spécifiques et minimiser les risques d'effets 

anticoncurrentiels potentiels de l'opération. Les fusions entre banques impliquent généralement des 

changements dans la dynamique concurrentielle sur plusieurs marchés pertinents. Par exemple, l'Australian 

Competition and Consumer Commission (ACCC), dans son évaluation de la fusion de Westpac/Bank of 

Melbourne, a défini différents marchés géographiques par segment de produits. Elle a conclu que le marché 

pertinent des prêts immobiliers était national, tandis que le marché pertinent des services bancaires aux 

petites entreprises était local. Des problèmes peuvent donc se poser dans un sous-ensemble spécifique des 

marchés en cause affectés par la fusion. Lors d'une fusion entre ABN AMRO et Fortis Bank NL en 2007, la 

Commission européenne a identifié des problèmes de concurrence dans le segment des clients commerciaux, 

mais pas dans celui de la banque de détail. Cela a permis à l'autorité de concevoir des mesures correctives 

spécifiques pour chaque problème individuel sur le marché.  

Dans le passé, il a souvent été souligné que les spécificités des prêts des banques locales exigeaient 

une attention particulière sur la concentration du marché dans ce segment. L'avantage des banques 

locales dans l'octroi de lignes de crédit aux petites et moyennes entreprises réside dans leur connaissance des 

conditions commerciales locales (OCDE, 2000). Par exemple, la BKA a fait valoir que "les clients privés sont 

peu enclins à se passer de leur banque locale" et que "les prêts aux petites entreprises nécessitent la présence 

locale d'une banque".  
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Par conséquent, les mesures correctives sont souvent conçues pour répondre aux préoccupations des 

marchés locaux. Une mesure corrective courante à une fusion dans le secteur de la banque de détail ou 

commerciale est la cession de succursales dans des endroits spécifiques. Par exemple, en 2016, une fusion 

entre l'acquisition de Huntington Bancshares Incorporated et FirstMerit Corporation, ferait de la partie 

résultante, la banque ayant le plus grand volume de dépôts dans l’Ohio. Le Département américain de la 

justice (DoJ) a conclu un accord avec les parties en vertu duquel elles céderaient 13 agences et les dépôts, 

prêts et relations clients associés dans des comtés spécifiques.  

Outre les mesures correctives structurelles, telles que la cession d’agences, les autorités ont également 

constaté la nécessité de mesures correctives comportementales. Dans l'affaire de fusion bancaire de l'Ohio 

mentionnée ci-dessus, les accords de non-concurrence seraient suspendus pendant 180 jours dans les comtés 

où des agences devaient être cédées. Au Danemark, l'autorité de la concurrence a conditionné la fusion de 

2003 entre Nykredit et Totalkredit à un plafonnement des frais des prêts hypothécaires à 0,5 %. 

Source : WBG, 2020a. Pp. 53-54. 
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III. Infrastructure et réglementation financières  

Si la BCEAO a pris des mesures importantes pour renforcer l'infrastructure financière, certaines limites 

persistent, notamment pour les nouveaux entrants 

51. L'accès à de nouveaux canaux de données sur les consommateurs peut profiter de 

manière disproportionnée aux opérateurs historiques présents dans la région. L'information est 

un élément clé de l'infrastructure financière qui peut permettre une plus grande concurrence dans 

l'intermédiation financière. Il est donc essentiel de garantir l'égalité d'accès aux systèmes 

d'information. En plus des rapports de crédit traditionnels et des informations sur les clients détenus 

par les banques, des sources alternatives de données sur les clients, issues du développement de 

l'économie numérique, sont désormais disponibles. Ces données alternatives permettent d'enrichir le 

profil du consommateur avec des interactions économiques et sociales plus larges (par exemple, des 

données sur les transactions ou les préférences des utilisateurs). L'exploitation des données issues du 

commerce électronique et/ou des réseaux sociaux peut favoriser de manière disproportionnée les 

acteurs plus importants qui participent aux écosystèmes numériques, notamment les grands 

opérateurs de télécommunications capables d'entrer et de se développer sur les marchés des services 

financiers110. 

A. Accès aux données 

 

52. La création du Bureau régional d’information sur le crédit (BIC) en 2016 a été un élément 

important pour uniformiser les conditions de concurrence entre les opérateurs financiers, mais 

les opérateurs ayant de nouveaux modèles commerciaux ne peuvent pas accéder à ce canal. Le 

BIC est devenu opérationnel en 2016 sous la gestion d'une entité privée Creditinfo West Africa qui 

reste l'actionnaire majoritaire111. Les marchés d'information sur le crédit renforcent la concurrence en 

rendant plus homogènes les informations sur les caractéristiques et le comportement des clients à la 

disposition des prêteurs, ce qui réduit les rentes informationnelles de ces derniers. Le BIC collecte des 

informations positives et négatives sur les individus et les entreprises auprès des institutions 

financières, y compris les banques et les grandes institutions de microfinance112, sur une base de 

réciprocité. Les petites institutions de microfinance peuvent accéder au BIC à titre volontaire, mais 

elles ont souvent du mal à se conformer aux exigences en matière d'information. Le BIC peut 

également obtenir des données de sources publiques et de services publics - c'est-à-dire les 

fournisseurs d'eau, d'électricité et les prestataires de télécommunications (prestataires de services 

mobiles, fixes et d'accès à Internet) en ce qui concerne les contrats post-payés113. Cela réduit la portée 

des informations fournies par ces opérateurs étant donné la part importante des contrats de services 

 
110 Voir paragraphe 42 ci-dessus. 

111 Le BIC est réglementé conformément à la Loi uniforme No 14/2014, portant réglementation des BIC dans l'UMOA. 

112 L'article 44 de la loi bancaire stipule que les institutions financières non bancaires fournissant des services 

financiers et disposant de plus de 2 milliards de francs CFA en termes de dépôts et de crédits sont soumises à la 

supervision de la BCEAO et de la CB-UEMOA.    

113 Article 1 de la Loi uniforme portant réglementation des Bureaux d’Information sur le Crédit au sein de l’UMOA. 
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publics prépayés dans la région. D'autres institutions telles que les Fintech et les fournisseurs de 

monnaie électronique ne peuvent pas accéder au BIC car elles ne fournissent pas de crédit. 

Néanmoins, ces dernières fournissent des informations sur leurs clients aux banques qui, à leur tour, 

les partagent avec le BIC. 

53. Dans ce cadre, le BIC peut aller encore plus loin en termes de profondeur et de 

couverture des informations qui limitent son impact. Malgré les progrès réalisés, le BIC ne couvre 

que 10 à 20 % de la population selon les pays, (soit 12 millions d'individus au total) et la majorité des 

données est fournie par les banques, dans une région où une grande partie de la population reste 

non bancarisée.114 Pour surmonter ces écarts, le BIC devra prendre les dispositions techniques requises 

pour accompagner davantage le processus d’intégration de tous les grands facturiers, et définir une 

stratégie de communication adéquate pour accélérer l’introduction de nouveaux produits à valeur 

ajoutée en vue de faciliter l’activité de crédit et l’appropriation de la culture du partage de données 

au sein de l’Union. De plus, la qualité des données est souvent sous-optimale et certaines institutions 

ne respectent pas leurs obligations en termes de partage de données avec le BIC sans en subir les 

conséquences. Cette situation ne favorise pas une amélioration très rapide du volume de données 

disponibles dans la base du BIC ainsi que du taux de couverture de la base par la population adulte.115  

Dans le cas des prestataires de services publics, ceux-ci ne peuvent même pas être contraints de 

partager les données comme les banques et les opérateurs financiers peuvent l'être par la BECEAO.116 

En outre, la réglementation de l'UEMOA établit que les institutions qui fournissent des informations 

sur le crédit doivent d'abord obtenir le consentement du client117. Alors que le consentement est 

généralement obtenu lors de la signature d'un prêt118 ou dans le cadre du contrat général dans le cas 

des services publics119, lors des entretiens du PESF, les opérateurs du marché ont signalé que les 

difficultés à obtenir le consentement/le refus de consentement étaient une pratique répandue parmi 

 
114 Le taux de couverture de la population adulte (15 ans et plus) pourrait s’améliorer au fur et à mesure que les Etats 

membres de l’Union adoptent des textes complémentaires pour autoriser la mise en œuvre d’un traitement 

automatisé des données des grands facturiers à intégrer à la plateforme électronique de partage d'informations sur 

le crédit. 

115 Le BIC pourrait mettre en place un cadre permanent de fiabilisation des informations sur le crédit des fournisseurs 

de données, notamment les grands facturiers en vue d’améliorer la qualité de leur participation et de leur 

contribution au système de partage de données sur le crédit.   

116 les grands facturiers dont les services publics participent au système de partage de données sur le crédit sur la 

base du volontariat 

117 Instruction N 002-01-2015 du 13 janvier 2015 relative aux Modalités d’obtention du consentement du client par 

les fournisseurs de données aux Bureaux d’information sur le crédit (BIC) dans le cadre du système de partage 

d’Information sur le crédit dans les Etats membres de l’UEMOA ; Article 44 de la loi portant réglementation des 

Bureaux d’information sur le crédit. 

118 Article 53 de la Loi n° 2014-02. 

119 Ibid, Exposé des motifs. 



WAEMU 

51 

leurs clients.120 Certains États-Membres ont procédé à la modification de la loi uniforme afin d’élargir 

le champ du recueil des données des clients (e.g. Côte d’Ivoire, Niger).121 

54. Malgré l’assouplissement des conditions tarifaires 122 , dans certain cas, les prix 

d’utilisation du BIC peut désavantager les petits acteurs innovants qui exercent une pression 

concurrentielle sur les banques en place. Pour accéder aux informations de crédit du BIC, les 

banques et les IMF doivent payer une cotisation annuelle en plus d'une cotisation par rapport au 

crédit demandé. Les prix unitaires bénéficient de remises de volume pour lesquelles plus le nombre 

d'informations demandées est important, moins ces informations sont chères. Les remises sur volume 

confèrent généralement un avantage aux grands acteurs qui finissent par payer moins pour chaque 

produit/service demandé, ce qui donne un avantage à ces derniers. L'impact de ces pratiques dépend 

du montant de la remise et de l'importance relative de l'information sur le crédit dans la structure des 

coûts de l'acteur donné. Plusieurs acteurs du marché ont souligné le coût global élevé de l'accès à 

l'information sur le crédit qui peut même dissuader l'utilisation du BIC, notamment par les IMF. Pour 

tenir compte de la préoccupation récurrente des établissements assujettis, notamment les SFD en 

matière de tarification de la consultation pour les crédits de petits montants (nano-crédits), le BIC a 

offert la possibilité de consulter le rapport de score dont le tarif est passé de 100 FCFA à 65 FCFA pour 

tout prêt d’un montant au plus égal à 100.000 FCFA.123 En tout cas, il est important d’assurer que les 

opérateurs financiers soient consultés pendant les révisions ultérieures des tarifs proposées par le BIC 

et maintenant discutées uniquement avec la BCEAO. De plus, les nouveaux services à valeur ajoutée 

qui seront lancés en 2022, notamment le suivi, l'alerte et le benchmarking, ne feront pas partie des 

tarifs préétablis et les prix du BIC pour ces services pourraient, éventuellement, devenir trop élevés 

pour les petits acteurs, ce qui entraverait leur capacité à concurrencer les opérateurs historiques.124 

Ceci est particulièrement problématique étant donné la position du BIC en tant qu’unique bureau 

d’information sur le crédit125. 

 
120 Les enseignements qui sont ressortis du dispositif de suivi du recueil de consentement indiquent que les fiches de 

recueil du consentement ne sont pas systématiquement mises à disposition des clients des établissements assujettis. 

121 Article 53 de la loi uniforme. En tout cas, il faut souligner que la problématique de l’obtention du consentement 

est également lié à la difficulté des acteurs à établir la corrélation entre le recueil des informations sollicitées et 

l’incidence sur le prêt éventuellement accordé. 

122 La tarification des services d’information sur le crédit fournis par le BIC repose sur des standards internationaux, 

notamment les principes de dégressivité ainsi que de transparence et de budgétisation. En outre, les redevances 

annuelles et les tarifs des consultations sont fixés de manière différenciée en tenant compte de la taille économique 

de chaque fournisseur de données (banques et établissements financiers, établissements financiers de 

cautionnement, SFD de grande taille, autres SFD). Des propositions tarifaires relatives aux services sur le crédit fournis 

par le BIC de l’UMOA sont soumises annuellement à la BCEAO pour homologation sur la base de la situation 

financière réelle et prévisionnelle du BIC. 

123 Par exemple, le tarif d’un rapport de crédit avec score pour les SFD est de 5.740 FCFA en Guyane, 3.520 FCFA au 

Jamaïque, 685 FCFA au Kénya et 360 FCFA au Maroc, contre 400 FCFA pour les SFD dans l’UMOA. 

124 Conformément aux dispositions réglementaires, la BCEAO n’est pas habilitée à homologuer la tarification des 

produits ou services à valeur ajoutée. 

125 L’opportunité d’agréer une nouvelle société en qualité de BIC dans l’UMOA est appréciée par les Autorités de 

l’Union. WBG, 2013b. ‘’Bank Competition, concentration and Credit reporting’’. May, 2013, p. 18. Disponible sur : 

https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/15583?locale-attribute=en  

https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/15583?locale-attribute=en
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55. Les initiatives d’Open banking qui pourraient contribuer à combler les lacunes en 

matière d'information dans le secteur financier n'ont pas encore été mises en œuvre dans la 

région de l'UEMOA (voir Encadré 6 ci-dessous). L'Open Banking s’appuie sur un système de partage 

de données mandaté ou soutenu par les régulateurs en vue de permettre la concurrence des acteurs 

non conventionnels et favoriser l'innovation dans les services financiers et l'inclusion financière. Les 

détenteurs de données échangent des informations avec les utilisateurs de données sur la base du 

consentement du consommateur126. Plus l'étendue des données éligibles et le nombre de participants 

requis/autorisés à partager et à accéder aux données sont importants, plus l'impact en termes de 

concurrence et d'inclusion renforcées est important127. Néanmoins, l'ouverture des services bancaires 

nécessite des capacités de surveillance et d'application pour que les régulateurs puissent traiter les 

questions à forte intensité technologique qui pourraient créer des opportunités de comportement 

anticoncurrentiel, de discrimination ou d'entrée limitée128.  La BCEAO pourrait évaluer l'opportunité 

d'étendre et d'accélérer le projet pilote d'API ouverte pour en faire un cadre bancaire ouvert à part 

entière, voire un cadre financier/de données ouvert pour englober les entités non bancaires qui 

traitent les informations financières des utilisateurs. 

 

Encadré 6 : Quelques notes sur l'open banking comme instrument de promotion de la 

concurrence 

La réglementation de l'open banking doit prendre en compte une variété de questions :  

• L'accès volontaire par les détenteurs de données ne fera qu'encourager les transferts censés 

augmenter leurs propres profits, tandis que l'accès obligatoire constitue une menace réelle pour 

l’influence sur le marché des opérateurs historiques.  

• L'établissement de normes techniques pour les API/transferts de données peut maximiser 

l'interopérabilité et la concurrence, tout en évitant potentiellement les problèmes de coordination/les 

incitations contradictoires. Toutefois, la marge d'innovation via des normes concurrentes doit rester 

ouverte à long terme.   

• La réglementation des activités des destinataires des données est également pertinente, car 

l'utilisation abusive ou les violations de la sécurité des données financières peuvent causer un 

préjudice important aux consommateurs et réduire leur engagement. 

Il faut trouver un compromis entre l'ampleur et la facilité de mise en œuvre des cadres d’Open Banking. 

Les choix de conception comprennent, entre autres, (1) des services financiers larges par rapport à des 

services bancaires étroits ; (2) la définition des fournisseurs de données par des institutions spécifiques 

par rapport à des types d'activités larges ; et (3) la détermination des données qui seront fournies sur les 

 
126 Voir : CGAP/WB, 2020. ‘’Open Banking: How to Design for Financial Inclusion’’. October, 2020, p. 4.  Disponible sur 

: https://www.cgap.org/research/publication/open-banking-how-design-financial-inclusion 

127 Ibid, p.1.  

128 Ibid, pp. 18-19, expliquant comment les marchés présentant un fort potentiel de pratiques anticoncurrentielles 

pourraient nécessiter un rôle plus important de la part du régulateur, alors que, en l'absence de telles 

préoccupations, les opérateurs pourraient jouer un rôle plus important. Disponible sur : 

https://www.cgap.org/research/publication/open-banking-how-design-financial-inclusion  

https://www.cgap.org/research/publication/open-banking-how-design-financial-inclusion
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services, les clients et/ou les transactions. Plus l'éventail des activités et des entités couvertes est large et 

plus l'interopérabilité des transferts de données est grande, plus l'impact attendu sur la concurrence est 

important. Toutefois, des programmes plus ambitieux impliquent des défis, des risques et des délais de 

mise en œuvre plus importants. Un équilibre pourrait être trouvé en maximisant l'ampleur du contenu 

inclus dans l'Open Banking mais en échelonnant la mise en œuvre. 

Un autre aspect clé de l'Open Banking est le principe de réciprocité. Les transferts de données unilatéraux 

pourraient avoir des effets négatifs à long terme. Un régime asymétrique peut remettre en cause le 

pouvoir des opérateurs en place mais entraîner le transfert de ce pouvoir aux nouveaux entrants. Par 

conséquent, les transferts de données à double sens entre fournisseurs de services 

financiers/intermédiaires semblent plus souhaitables et réalisables. Toutefois, des périodes de grâce pour 

la réciprocité dans le partage des données pourraient être accordées aux start-ups jusqu'à ce qu'elles 

atteignent une taille suffisante. 

L'engagement des consommateurs est également important. Si les services d’Open Banking peuvent 

réduire le besoin global d'engagement des consommateurs auprès des banques, le passage à un nouveau 

prestataire de services d’Open Banking nécessite le consentement du consommateur et différents types 

de consommateurs peuvent avoir différents niveaux de volonté de changement.  

D'autres questions pertinentes incluent des mesures d’appui supplémentaires pour le développement des 

Fintech, telles que les bacs à sable réglementaires et le financement des start-ups, ainsi que le développement 

d'une expertise technique réglementaire afin de réussir la mise en œuvre de l'Open Banking. 

Source : Adapted from Ennis, S. 2021. ‘’Open banking as a pro-competitive instrument’’. Presentation, Project 

BIND Speaker Series: Four Perspectives on Open Banking Regimes, The World Bank, February 24/25, 2021 
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B. Accès aux réseaux 

56.  Le réseau de paiement régional de l'UEMOA n'est pas totalement interopérable avec les 

fournisseurs non bancaires, ce qui limite son potentiel pour permettre la concurrence de 

nouveaux opérateurs. Bien qu'un projet avancé visant à permettre l'interopérabilité existait au 

moment de l'élaboration de ce PESF, le système de paiement régional de l'UEMOA n'est pas encore 

totalement interopérable entre tous les prestataires de services financiers (par exemple, les banques, 

les opérateurs de réseaux mobiles (ORM), les IMF. Plus précisément, la plateforme actuelle ne permet 

pas le traitement des transactions de monnaie électronique. La possibilité de transférer des fonds de 

comptes bancaires vers des comptes de monnaie électronique de même qu’entre différents émetteurs 

de monnaie électronique, n'est pas encore réglementée et dépend toujours de l'existence d'accords 

commerciaux entre les acteurs concernés. En conséquence, le système de paiement ne permet pas le 

traitement des paiements en monnaie électronique, qui sont les plus utilisés par les secteurs mal 

desservis, comme les PME et l'agroalimentaire. La pleine interopérabilité du système de paiement 

devrait contribuer à stimuler les usages multiples de la monnaie électronique et à accroître la 

concurrence entre tous les types de prestataires financiers, de manière à combler les lacunes 

existantes en matière d'inclusion financière. 

57. Par le passé, la Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA a freiné le 

développement d'une plateforme offrant l'interopérabilité entre les fournisseurs de monnaie 

électronique, Orange et MTN, en raison de problèmes de concurrence. En 2019, Atlas (Orange) 

et MTN pour la monnaie électronique ont demandé à la Direction de la concurrence de la Commission 

de l'UEMOA d'autoriser la création d'une coentreprise ("JV") pour aider à combler le déficit 

d'interopérabilité affectant les fournisseurs de monnaie électronique. La plateforme serait également 

ouverte aux banques et aux opérateurs de transfert d'argent. Bien que ni Atlas ni MTN ne soient actifs 

dans la fourniture de services d'interopérabilité et malgré les gains d'efficacité potentiels de 

l'entreprise commune proposée, la Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA a refusé 

d'accorder une exemption à l'opération, au motif qu'elle permettrait à Atlas et MTN d'être présents 

sur les marchés de la monnaie électronique en amont et en aval. Une telle intégration verticale 

pourrait, selon la Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA, renforcer leur position 

dominante sur le marché et augmenter le risque de comportement d'exclusion vis-à-vis des tiers129. À 

l'avenir, la Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA pourrait promouvoir une 

concurrence plus forte de la concurrence sur les marchés numériques, en particulier dans le secteur 

de la monnaie électronique. En particulier, la Direction de la concurrence pourrait élaborer des lignes 

directrices sur l'application du droit de la concurrence aux marchés numériques, en s'appuyant sur 

son expérience en matière d'application et sur la pédagogie de la concurrence.130   

 
129   Décision 02/2019/COM/UEMOA portant rejet de la demande d’attestation négative ou d’exemption individuelle 

des sociétés Atlas Services Belgium, S.A., et MTN (Dubai) Limited dans le cadre d’une coentreprise dénommée 

“JVCo”, chargée de gérer une plateforme d’interoperabilité technique entre les services de mobile money, paras. 85-

89. 

130 Les autorités de la concurrence en Afrique (y compris l'expérience des autorités de l’Afrique de l’Ouest) ont été 

particulièrement actives dans l'adoption d'initiatives de pédagogie de la concurrence liées à la protection des 

(continued) 
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Malgré les réglementations visant à favoriser la contestabilité, les risques de maintenir des conditions de 

concurrence équitables persistent dans la région de l'UEMOA 

58. Tout d'abord, l'absence de réglementation permettant l'entrée et l'expansion de 

nouveaux opérateurs peut entraver leur capacité à contester les opérateurs historiques 

traditionnels. 

• D'une part, bien que la BCEAO ait créé un Comité Fintech en 2020 131  avec l'objectif de 

développer le secteur des Fintech dans la région de l'UEMOA, un cadre réglementaire pour 

les Fintech reste à développer. Les nouveaux entrants dans les Fintech exercent une pression 

concurrentielle sur les opérateurs historiques conventionnels en s'appuyant sur la technologie 

et les solutions numériques pour permettre des modèles commerciaux innovants. Les Fintech 

utilisent souvent des mécanismes de dégroupage et de regroupage132 qui font que les services 

ne relèvent plus du périmètre traditionnel des services financiers (banque, finance et 

assurance) mais des marchés qui ne sont pas soumis aux règles de supervision financière133. 

Parce que les Fintech remettent en cause les modèles commerciaux et la réglementation 

traditionnels en termes bancaires, il est primordial d'adopter des cadres réglementaires 

renouvelés qui tiennent compte de ces changements et équilibrent les risques/opportunités 

potentiels. De nombreux pays ont mis en place des licences pour les Fintech, du Kenya à 

l'Afrique du Sud en passant par le Nigeria134.  Par ailleurs, la modalité des licences pour les 

banques numériques n'a pas été introduite non plus. 

• D'autre part, les cadres réglementaires pour les institutions de microfinance ont évolué 

lentement par rapport à l'évolution des besoins du secteur. Bien qu'une loi sur la 

microfinance ait été adoptée en 2010, un cadre réglementaire pour le microcrédit n'est pas 

encore en place dans l'UEMOA. De plus, la législation actuelle sur la microfinance ne prend 

pas en compte les défis importants du secteur, notamment en termes de digitalisation et de 

 
consommateurs sur les marchés numériques (en particulier dans les domaines où l'asymétrie de l'information est 

plus aiguë, comme la monnaie électronique) (WBG, 2022a. “Background Paper: Competition Policy in Digital Markets 

in Africa”). Par exemple, l'Autorité de la concurrence du Kenya a élaboré un programme de pédagogie de la 

concurrence pour encourager la divulgation et la transparence dans les services financiers numériques, grâce à 

l'engagement des opérateurs de téléphonie mobile, des institutions bancaires et des institutions de microfinance. En 

outre, il a mené une enquête finale sur les niveaux de sensibilisation aux prix des consommateurs de services 

financiers numériques: WBG Advocacy contest submission (2018). 

131 Décision n°067-02-2020 du Gouverneur de la BCEAO. Le Comité des Fintech est notamment chargé de : (i) suivre 

les travaux des Fintech, (ii) proposer un cadre réglementaire ; renforcer la capacité des Fintech et assurer la transition 

des technologies anciennes.  

132 À travers la séparation fonctionnelle ou structurelle des sociétés qui font partie du même groupe d’entreprises. 

133 Tanda, A. and Schena, C.M., 2019. ‘’FinTech, BigTech and Banks’’. 2019, p. 47. Disponible sur : 

https://doi.org/10.1007/978-3-030-22426-4_1  

134 WBG, 2020b. Inclusion financière digitale en Côte d’Ivoire, Ecosystème des fintech, diapositive 29. 

https://doi.org/10.1007/978-3-030-22426-4_1
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banque sans agence135. Comme pour les Fintech, la persistance de ce vide réglementaire peut 

entraver l'innovation sur le marché et freiner l'entrée d'entreprises innovantes. 

59. En outre, une évaluation systématique de l'impact de la réglementation financière sur 

la concurrence peut contribuer à égaliser les conditions de concurrence pour les nouveaux 

entrants et les petits acteurs, sans remettre en cause les objectifs réglementaires légitimes.136 

Une réglementation visant à remédier à une défaillance du marché dans le secteur financier peut avoir 

des conséquences inattendues du point de vue de la concurrence. En outre, même les règles 

prudentielles peuvent finir par avoir des effets négatifs involontaires sur la concurrence. Il est donc 

primordial que les décideurs politiques et les régulateurs tiennent compte des effets sur la 

concurrence lorsqu'ils introduisent de nouvelles réformes. Une évaluation systématique de l'impact 

de la réglementation sur la concurrence peut être essentielle pour identifier les problèmes potentiels 

des règles, des lignes directrices ou des interventions plus larges et pour concevoir des alternatives 

moins perturbatrices, lorsqu'elles sont compatibles avec la réglementation prudentielle. Par exemple, 

la législation de l'UEMOA impose un plafonnement des taux d'intérêt des prêts, qui ne doivent pas 

dépasser 15 et 24 %, respectivement pour les banques et les IMF.137 Cependant, la réglementation des 

taux d'usure dans l’UEMOA n’est pas encore applicable aux services de monnaie électronique, créant 

ainsi des règles différentes vis-à-vis du secteur bancaire et de la microfinance. Le plafonnement des 

taux d'intérêt a souvent pour conséquence involontaire de faciliter les accords entre concurrents138. Si 

l'intention de cette disposition est d'empêcher l'usure et de protéger les consommateurs, les plafonds 

des taux d'intérêt peuvent également réduire l'offre globale de crédit et entraver l'allocation efficace 

du capital en fonction du risque, affectant de manière disproportionnée les emprunteurs les plus 

pauvres139.  Bien que le plafond ne semble pas affecter les grands acteurs, il pourrait avoir un impact 

significatif sur le marché du microcrédit. En effet, au cours de la mission, plusieurs opérateurs ont 

estimé que les plafonds empêchaient les banques de s'étendre au-delà de leur clientèle à faible risque 

et limitaient la capacité des petites institutions financières à atteindre les segments non bancarisés de 

la population. En plus, le taux d’usure fixé à 15% pour les banques peut freiner le développement des 

banques vers des cibles à faible risque ou des segments non bancarisés de la population. Un autre 

exemple de réglementation qui peut avoir un impact disproportionné sur les petits acteurs est le 

plafond fixé par la BCEAO sur le montant maximum que les clients de la monnaie électronique peuvent 

 
135 Loi portant réglementation des systèmes financiers décentralisés. 

136 Selon la BCEAO, les taux d’intérêt des prêts ont été arrêtés sur la base de simulations. Ainsi, le niveau du taux de 

l'usure répond à une double exigence. D'une part, être relativement bas pour permettre aux entreprises d'avoir des 

prêts à des taux en dessous de la rentabilité de leurs projets, et d'autre part être suffisamment élevé pour ne pas 

entamer la rentabilité des prêteurs. 

137 Cette réglementation découle de la configuration institutionnelle des pays et des organes de l'UMOA en tenant 

compte des spécificités des marchés concernées. A titre d’exemple, les segments exclus du financement bancaire 

sont servis par les Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) dont les financements sont orientés et adaptés à l’octroi 

de crédits en faveur de la population à faible revenu ou vulnérable. 

138 Taux d’usure établi à 15 % pour les banques et à 24 % pour les IMF ; Décision N° CM/UMOA/011/06/2013du 28 

juin 2013 fixant le taux d'usure dans les Etats membres de l'Union monétaire ouest-africaine, Article 2. 

139 Pour une analyse complète, voir Calice, P., Diaz Kalan, F., and Masetti, O. 2020. “Interest Rate Repression Around 

the World”. 2020. Disponible sur : https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/34672 
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avoir dans leurs portefeuilles mobiles (2 millions de FCFA)140. Ce plafond, combiné à l'interdiction 

d'accorder des crédits sur le marché141, limite fortement la capacité des fournisseurs de monnaie 

électronique à se développer sur le marché et à exercer une pression concurrentielle effective sur les 

institutions bancaires. En outre, certaines réglementations, ou leur absence, pourraient limiter 

involontairement la mobilité des consommateurs, par exemple l'absence de réglementation visant à 

limiter les accords d'exclusivité en matière de paie pourrait contribuer à l'inertie des clients. Une 

analyse plus approfondie de la portée de ces pratiques pourrait être nécessaire pour évaluer dans 

quelle mesure elles créent une barrière à la concurrence142. 

60. A cette fin, le renforcement des activités de défense de la concurrence, tant au sein du 

BCEAO qu'en coopération avec les principales parties prenantes, sera essentiel pour favoriser 

un environnement réglementaire plus en faveur de la concurrence dans le secteur financier. La 

défense de la concurrence englobe toutes les activités généralement menées par les agences et/ou 

les régulateurs de la concurrence liés à la promotion d'un environnement concurrentiel au moyen de 

mécanismes contraignants143. En tant que régulateur, la BCEAO est dans une position unique pour 

identifier et éliminer/réduire, dans la mesure du possible, les obstacles à la concurrence dans la 

réglementation financière. 

61. Deuxièmement, bien que le cadre réglementaire de l'UEMOA établisse des principes de 

base pour favoriser la neutralité concurrentielle dans le secteur financier, la mise en œuvre reste 

faible. Selon le principe de neutralité concurrentielle (NC), toutes les entreprises - publiques ou 

privées, nationales ou étrangères - doivent être soumises au même ensemble de règles pour favoriser 

la concurrence sur le marché (voir Encadré 7 ci-dessous)144. Au niveau de l'ensemble de l'économie, 

les initiatives de neutralité concurrentielle favorisent directement les mécanismes visant à garantir 

qu'aucun avantage commercial indu n'est accordé à certains acteurs du marché, notamment la 

participation directe de l'Etat aux marchés par le biais des entreprises publiques. Dans le secteur 

financier, où la participation de l'Etat répond généralement à des défaillances du marché, la neutralité 

concurrentielle peut devenir une préoccupation lorsque des opérateurs publics sont en concurrence 

avec des opérateurs privés dans la fourniture de services commerciaux, comme c'est le cas dans de 

nombreux marchés de l'UEMOA145. A cet égard, la Directive 1 de l'UEMOA constitue une étape clé 

pour favoriser la neutralité concurrentielle dans la région, car elle établit des exigences de 

 
140 Instruction N° 008-05-2015 du 21 mai 2015 régissant les Conditions et modalités d’exercice des activités des 

émetteurs de monnaie électronique dans les Etats membres de l’UMOA, Article 31. 

141 Ibid, Article 5. 

142 Ces pratiques ont été mentionnées lors des entretiens du PESF, mais il n'y a pas de données disponibles pour 

évaluer la part affectée de la demande. 

143 WBG, 2016b. ‘’Transforming Markets Through Competition: New Developments and Recent Trends in Competition 

Advocacy’’. 2016 p. 6. Available at: http://documents1.worldbank.org/curated/en/640191467990945906/pdf/104806-

REPF-Transforming-Markets-Through-Competition.pdf  

144 OECD, 2015. ‘’Roundtable on Competition Neutrality, Issues paper by the Secretariat’’ p. 4. Disponible sur : 

https://www.oecd.org/officialdocuments/publicdisplaydocumentpdf/?cote=DAF/COMP(2015)5&docLanguage=En  

145 WBG, 2019c. ‘’Integrated State-Owned Enterprises Framework iSOEF – Guidance Note: Module 5 Assessment of 

State-Owned Financial Institutions’’. 

http://documents1.worldbank.org/curated/en/640191467990945906/pdf/104806-REPF-Transforming-Markets-Through-Competition.pdf
http://documents1.worldbank.org/curated/en/640191467990945906/pdf/104806-REPF-Transforming-Markets-Through-Competition.pdf
https://www.oecd.org/officialdocuments/publicdisplaydocumentpdf/?cote=DAF/COMP(2015)5&docLanguage=En
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transparence sur les relations financières entre les Etats membres et leurs entreprises publiques, y 

compris le secteur financier, concernant les activités économiques susceptibles de restreindre la 

concurrence sur le marché intérieur146. En général, l'absence d'exclusions ou d'exemptions bénéficiant 

aux entreprises publiques ou affectant d'autres catégories d'acteurs, tels que les opérateurs étrangers, 

dans l'application des lois/réglementations constitue un élément positif du cadre réglementaire de 

l'UEMOA147. D'autres réglementations visant à égaliser les conditions de concurrence dans la région 

comprennent un cadre pour les aides publiques visant à limiter les distorsions du marché liées aux 

mesures d’appui de l'Etat148 et la soumission des entreprises publiques à l'examen antitrust, ainsi que 

la législation bancaire149.  Toutefois, la mise en œuvre du cadre régional reste faible. Par exemple, le 

Mali est le seul Etat membre à avoir transposé la Directive 1/2002 relative à la transparence des 

relations financières entre les Etats membres et les entreprises publiques150 et les préoccupations 

concernant l'application limitée de la concurrence ont été abordées dans les sections précédentes151. 

 

Encadré 7 : Eléments pour un cadre efficace de neutralité concurrentielle 

 

       Bien qu'il n'existe pas de définition universelle du concept de NC, il existe des interprétations acceptées de ce 

principe. Par exemple, selon l'Union européenne, la neutralité concurrentielle devrait être "définie de manière 

large et couvrir toutes les formes d'interventions publiques directes et indirectes, de quelque nature qu'elles 

soient, qui peuvent procurer aux entreprises publiques ou privées des avantages indus par rapport à leurs 

concurrents réels ou potentiels, faussant ainsi le processus concurrentiel".  

La politique de la NC est un cadre réglementaire (i) dans lequel les entreprises publiques et privées sont 

confrontées au même ensemble de règles et (ii) dans lequel le contact avec l'Etat n'apporte aucun avantage 

concurrentiel à aucun participant du marché. La politique de la NC part du principe que les marchés qui sont 

neutres sur le plan de la concurrence favorisent l'égalité des chances, ce qui permet aux ressources d'aller aux 

producteurs efficaces, qu'ils soient privés ou publics. 

Des éléments analytiques clés soutiennent la mise en œuvre d'une politique de NC efficace. Les éléments 

constitutifs de la NC comprennent : i) le contrôle des mesures d’appui de l'Etat aux entreprises publiques afin 

de minimiser les distorsions anticoncurrentielles du marché ; et ii) des mesures spécifiques visant à uniformiser 

 
146 Voir la Directive N° 01/2002/CM/UEMOA relative à la transparence des relations financières d'une part entre les 

états membres et les entreprises publiques et d'autre part entre les états membres et les organisations 

internationales ou étrangères.  

147 Loi cadre portant règlementation bancaire, Article 1. 

148 Règlement No. 04/2002/CM/UEMOA. 

149 Loi cadre portant règlementation bancaire, Article 1. 

150 Directive 01/2002/CM/UEMOA relative à la transparence des relations financières d’une part entre les états 

membres et les entreprises publiques et d’autre part entre les états membres et les organisations internationales ou 

étrangères. 

151 Voir Section II. L’application de la concurrence dans le secteur financier, ci-dessus. En outre, la non-application du 

droit de la concurrence aux fusions et acquisitions impliquant des institutions financières publiques demeure 

essentielle pour limiter les effets négatifs potentiels de la consolidation du marché. A cette fin, le renforcement du 

cadre actuel de contrôle des fusions dans le secteur financier, comme indiqué ci-dessus, peut également avoir un 

impact positif sur la neutralité concurrentielle. 
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les règles du jeu entre les opérateurs publics et privés, telles que la mise en œuvre de la neutralité 

réglementaire ou la nécessité pour les entreprises publiques d'atteindre un taux de rendement commercial. 

Sur la base de la pratique internationale, les éléments constitutifs de la politique de la NC sont résumés dans 

la Figure 11.   

Figure 11 : Les éléments constitutifs de la neutralité concurrentielle 

Source : WBG, 2019b. ‘’Integrated State-Owned Enterprises Framework iSOEF – Guidance Note: Module 1 SOEs and the Market: 

Considerations for Policy Makers’’. P. 21. 

62. Le cadre de l'UEMOA relatif aux aides publiques visant à limiter les distorsions du 

marché, notamment, n'a pas été mis en œuvre dans le secteur financier. En 2002, l'UEMOA a 

approuvé le cadre de contrôle des mesures d’appui de l'Etat (aides publiques ou subventions) 

également applicable au secteur financier 152 . En vertu des règles existantes en matière d'aides 

publiques, sont interdites comme incompatibles avec le marché commun, toutes les aides accordées 

par un Etat ou au moyen de ressources publiques, sous quelque forme que ce soit, qui faussent ou 

peuvent fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises, y compris les opérateurs 

financiers153.  Les Etats membres sont tenus de notifier les nouvelles mesures d’appui de l'Etat à la 

Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA qui, à son tour, doit délivrer une 

autorisation154. Lorsque les Etats membres mettent en œuvre des aides publiques non autorisées, la 

Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA peut ordonner la suspension de ces 

 
152 L'article 88(c) du Traité de l'UEMOA interdit les aides publiques qui faussent ou menacent de fausser la 

concurrence en favorisant certaines entreprises ou la production de certains biens. Cette interdiction a été précisée 

par le Règlement 4/2002/CM/UEMOA.  

153 Article 5 du Règlement N° 2/2002/CM/UEMOA. 

154 Articles 5 et 6 du Règlement N° 4/2002/CM/UEMOA. 
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aides155. Le non-respect de ces obligations peut entraîner des amendes et d'autres sanctions156. A ce 

jour, il n'y a eu aucune notification concernant des mesures d'aides publiques pour les opérateurs 

financiers et très peu concernant d'autres marchés. Favoriser la mise en œuvre du cadre actuel des 

aides publiques pourrait être essentiel pour accroître la transparence et limiter les distorsions du 

marché dues aux mesures d’appui de l’Etat (voir l'Encadré 8 ci-dessous). 

  

 
155 Article 14 du Règlement n° 4/2002/CM/UEMOA. En outre, la Commission de l'UEMOA peut ordonner à l'Etat 

membre de récupérer l'aide jusqu'à ce que la Commission prenne une décision concernant la compatibilité de l'aide 

avec le marché intérieur de l'UEMOA. 

156 Articles 16 et 24(3) du Règlement N° 4/2002/CM/UEMOA. En outre, la Commission de l'UEMOA peut ordonner à 

l'Etat membre de récupérer l'aide jusqu'à ce que la Commission prenne une décision concernant la compatibilité de 

l'aide avec le marché intérieur de l'UEMOA. En cas de décision finale négative, l'Etat membre concerné doit prendre 

toutes les mesures nécessaires pour récupérer l'aide auprès du bénéficiaire. Les entreprises qui entendent continuer à 

bénéficier de l'aide illégale peuvent se voir infliger une amende pouvant aller jusqu'à deux fois le montant de l'aide 

publique accordée. 
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 Encadré 8 : Eléments visant à limiter les distorsions de la concurrence des mesures d'aides publiques 

en s'appuyant sur le droit des aides publiques de l'UEMOA 

La première étape d'une mise en œuvre efficace du contrôle des aides publiques consiste à dresser un 

inventaire des mesures de soutien public existantes, des types de mesures et des cadres législatifs dans 

lesquels elles s'inscrivent. A cet égard, un inventaire comprenant des informations sur les subventions par 

autorité d'octroi, par secteur, par bénéficiaire individuel, par montant, par type d'incitation (fiscale, non fiscale, 

etc.) et par bénéfices attendus des projets d'investissement est considéré comme une bonne pratique pour 

accroître la transparence et le contrôle public. L'inventaire, adopté par des Etats membres de l'UE comme 

l'Espagne et la Roumanie157 et par des Etats non-membres de l'UE comme la Moldavie158, permettrait aux 

autorités d'analyser si les avantages sont concentrés dans un secteur, une entreprise ou une région spécifique 

et l'évolution des incitations dans le temps.  

Une deuxième étape pour une mise en œuvre efficace nécessite l'élaboration de règles pour l'octroi 

d'incitations selon des critères objectifs et transparents, y compris des procédures de notification des 

aides publiques et de plaintes.  

Le test permettant d'identifier les aides publiques acceptables, qui ont généralement été adaptées aux 

marchés financiers, constitue un aspect important. A cet égard, avant d'accorder des subventions dans 

quelque secteur que ce soit, y compris le secteur financier, il est très important de comprendre leur objectif, 

de savoir à quelle défaillance du marché il faut remédier et dans quelle mesure la préférence est susceptible 

de la corriger. Les critères d'octroi des mesures de soutien public doivent tenir compte des distorsions 

potentielles pour les entreprises, les bénéficiaires et le marché. L'expérience internationale confirme que les 

subventions ne devraient pas être accordées (i) aux entreprises disposant d'un pouvoir de marché important, 

du fait qu’elles présentent un plus grand potentiel de distorsion ; (ii) pour couvrir les coûts de fonctionnement 

; (iii) aux marchés en surcapacité, car le maintien artificiel du statu quo ne fera que retarder les ajustements 

nécessaires ; tandis que les subventions devraient (i) faire référence aux coûts éligibles et aux montants 

maximum, (v) empêcher les subventions croisées par une transparence accrue et la séparation des comptes ; 

et (iii) limiter l'ampleur/la durée des subventions ainsi que la possibilité pour un même bénéficiaire de se voir 

accorder des subventions sur une base régulière. Par exemple, la Commission européenne n'accepte le 

sauvetage de banques que si l'aide publique est appropriée, proportionnée et nécessaire pour éviter une 

perturbation grave de l'économie d'un Etat membre, faute de quoi la banque en question devrait être 

liquidée159.  

La réalisation d'une analyse de l'impact des aides et incitations publiques sur la concurrence serait 

également un complément important à l'efficacité de l’appui. Parmi les aspects essentiels à analyser 

figurent a) les effets dynamiques sur la stimulation à long terme des investissements et de la concurrence ; b) 

les effets sur la concurrence sur le marché des produits et sur les concurrents (réduction des ventes et des 

plans d'investissement, retrait du marché) ; et c) les effets sur les marchés des intrants. En outre, conformément 

aux bonnes pratiques internationales, l'analyse de la compatibilité des aides publiques devrait inclure les 

questions suivantes :  

 
157  Voir pour l’Espagne http://www.infosubvenciones.es/bdnstrans/GE/es/index et pour la Roumanie 

http://www.ajutordestat.ro/?pag=106&limba=en  

158  Voir les informations sur le registre des aides d'Etat de la République de Moldavie à l'adresse suivante 

http://www.oecd.org/daf/competition/Newsletter_OECD-GVH_January_2016_ENG.pdf  

159 Voir la décision récente sur le soutien de liquidité à Banca Carige - Cassa di Risparmio di Genova e Imperia, La 

décision peut être consultée à l'adresse suivante : 

https://ec.europa.eu/competition/state_aid/cases1/201951/277936_2117778_226_2.pdf  

http://www.infosubvenciones.es/bdnstrans/GE/es/index
http://www.ajutordestat.ro/?pag=106&limba=en
http://www.oecd.org/daf/competition/Newsletter_OECD-GVH_January_2016_ENG.pdf
https://ec.europa.eu/competition/state_aid/cases1/201951/277936_2117778_226_2.pdf
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 La mesure de soutien public vise-t-elle un objectif clair/un intérêt public bien défini ?  

 L'aide est-elle bien structurée, de manière à contribuer à la réalisation de l'intérêt public ? 

 Existe-t-il un effet incitatif, c'est-à-dire un changement dans le comportement du bénéficiaire 

suite à la mesure de soutien public.  

 La mesure est-elle proportionnelle au problème identifié ? En d'autres termes, le même 

changement de comportement pourrait-il être obtenu avec une aide moindre ? et   

 Les distorsions de concurrence sont-elles limitées de sorte que le bilan global soit positif ?  

 

Sources : Guidelines on regional State aid for 2014-2020 (2013/C 209/01); Spector, D “background note”, OECD 

Competition, State Aids and Subsidies, DAF/COMP/GF(2010)5 (2010); 'Common principles for an economic 

assessment of the compatibility of State aid under Article 87.3' - 2009 

63. En outre, les préoccupations concernant les interventions publiques susceptibles de 

déséquilibrer les conditions de concurrence persistent, en dépit du rôle relativement limité des 

opérateurs publics sur les marchés financiers de l'UEMOA. Premièrement, il n'existe pas de cadre 

économique offrant une définition claire ou exigeant la séparation des activités 

commerciales/concurrentielles et non commerciales/non concurrentielles des entreprises publiques, 

y compris les institutions financières publiques (IFP) 160 . Une telle séparation peut être difficile à 

articuler dans le secteur financier, mais une identification claire des fonctions/activités considérées 

comme commerciales et non commerciales augmenterait la transparence et constituerait un pas dans 

la bonne direction. Ceci est pertinent pour les institutions hybrides fournissant à la fois des services 

commerciaux et non commerciaux. En outre, les politiques de compensation des IFP pour l'exécution 

des obligations de service public (OSP) ne sont pas clairement établies. Deuxièmement, les IFP 

semblent bénéficier de certains privilèges dans la pratique, qu'il s'agisse du financement de projets 

publics, de la gestion de fonds publics (par exemple, les programmes de soutien liés à la COVID)161 

ou du versement des salaires des fonctionnaires162, ce qui peut rendre les conditions de concurrence 

moins équitables. Néanmoins, les risques associés à une neutralité concurrentielle limitée pourraient 

être atténués étant donné que les IFS ne représentent qu'environ 11 % du total des actifs du secteur 

financier de la région de l'UEMOA. 

64. Enfin, l’absence d'application cohérente des règles prudentielles vis-à-vis de certaines 

banques, tant publiques que privées, peut non seulement accroître les risques de marché mais 

aussi entraver la neutralité concurrentielle. Plusieurs chapitres du présent PESF mentionnent que 

les règles prudentielles ne sont pas toujours appliquées, notamment en matière de fonds propres et 

 
160 Néanmoins, la Directive 1/2002/CM/UEMOA établit dans son Article 1 que les Etats membres doivent assurer la 

transparence de leurs relations financières avec les entreprises publiques. 

161 Lors des entretiens, il a été évoqué comment une banque commerciale nationale de Côte d'Ivoire avec une part 

de marché relativement faible est devenue la 3ème entité du pays en termes de dépôts grâce aux fonds COVID.  

162 Le risque associé aux accords salariaux peut être que les banques se fassent concurrence pour conclure des 

accords avec les employeurs, car cela leur permettra d'obtenir un certain nombre de nouveaux comptes de dépôt et 

comptes courants. Dans une certaine mesure, les consommateurs peuvent être liés à la banque que leur employeur a 

choisie pour eux, ce qui conférerait à la banque un pouvoir de marché sur ces consommateurs. Du point de vue des 

employés dont l'employeur a conclu des accords de paie avec des banques, les services multi-banques peuvent 

représenter un moyen de choisir la banque qu'ils préfèrent, en évitant (ou du moins en améliorant) les effets 

potentiels de verrouillage de la pratique. 
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de solvabilité163. Bien que la CB-UEMOA dispose de pouvoirs de résolution, ceux-ci n'ont pas été 

systématiquement utilisés pour assurer le respect du cadre réglementaire par les opérateurs bancaires. 

En particulier, certaines IFS n'ont pas été résolues et ont donc été autorisées à poursuivre leurs 

activités, malgré le non-respect des exigences prudentielles. Par conséquent, des banques qui ne sont 

peut-être pas commercialement viables et qui présentent des risques prudentiels restent en activité 

sans être liquidées, ce qui crée un risque d'éviction des opérateurs efficaces du marché. 

 
163 L'Aide-mémoire souligne également l'insuffisance des fonds propres pour réussir au niveau du risque de 

concentration dans les stress tests : UEMOA, FSAP, Aide Mémoire (February 2022), p. 23 
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D.   Recommandations  

Concevoir un cadre réglementaire et institutionnel pour une application et une défense efficace de la 

concurrence dans le secteur financier 

1. Pour soutenir la dynamique de la concurrence et la contestabilité du marché dans le secteur 

financier, la Direction de la concurrence de la Commission de l'UEMOA, en coopération avec 

la BECEAO et d'autres organismes régionaux/nationaux pertinents, devrait développer des 

outils réglementaires pour appuyer la mise en œuvre de la réglementation de la concurrence 

dans le secteur financier et renforcer les mécanismes de coopération interinstitutionnelle. 

Ceci nécessitera : 

a) L'établissement d'une procédure pour évaluer systématiquement l'impact sur la concurrence 

des concentrations économiques, avec une attention particulière portée aux mesures 

correctives/conditions pour limiter l'impact anticoncurrentiel potentiel et la publication des 

décisions.  

b) Le renforcement du cadre réglementaire pour lutter contre les pratiques anticoncurrentielles 

dans tous les secteurs, y compris l'adoption d'une politique de clémence, des règles pour 

mener des perquisitions inopinées et des méthodologies pour calculer les amendes. 

2. Développer des mécanismes interinstitutionnels pour que la Direction de la concurrence de 

la Commission de l'UEMOA et la BECEAO coopèrent entre elles ainsi qu'avec d'autres 

régulateurs sectoriels/organismes publics supervisant les marchés adjacents au secteur 

financier. Les organismes ayant un mandat de politique de concurrence dans le secteur financier 

devraient systématiser leurs interactions avec des mécanismes de coopération tels que les 

Protocoles d’accord (MoU). Les aspects critiques à clarifier par le biais d'un protocole d’accord 

incluent (1) la gestion des plaintes ; (2) la désignation de points focaux techniques/groupes de 

travail ; (3) l’élaboration de plans d'action conjoints/d’une plateforme permanente pour le partage 

de savoir-faire et d'expertise ; (4) l’élaboration de procédures de mise en œuvre pour les 

consultations/opinions pour le traitement des cas/échanges d'informations/commentaires 

réguliers sur les réglementations clés ; (5) les échanges d’informations sur les cas d'infractions à 

la réglementation et le dialogue sur des mesures correctives à adopter. Ces protocoles d'accord 

devraient être complétés par un plan d'action afin d'établir des objectifs, des délais et des 

indicateurs concrets pour appuyer la mise en œuvre effective de la coopération 

interinstitutionnelle. 

Garantir l'égalité d'accès aux infrastructures afin d'uniformiser les conditions de concurrence entre les 

opérateurs du marché  

65. Garantir l'accès aux infrastructures sera essentiel pour permettre aux petites banques et 

aux nouveaux acteurs, notamment les Fintech, de concurrencer les grands opérateurs 

historiques. A cet égard, la BECEAO devrait jouer un rôle proactif afin de : 
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a) Renforcer l'accès aux informations sur le crédit en révisant les exigences en matière de 

consentement et en faisant respecter les obligations de partage des données par les 

opérateurs bancaires et non bancaires, et mener une évaluation pour mieux comprendre 

l'impact des politiques de tarification des BIC pour les nouveaux et petits entrants. 

b) Envisager la mise en œuvre d'un cadre d’Open banking afin de permettre aux opérateurs non 

bancaires et aux fournisseurs de nouveaux modèles commerciaux de concurrencer les 

opérateurs traditionnels. 

c) Assurer la pleine interopérabilité du système de paiement de l'UEMOA pour les opérateurs 

non bancaires, afin de permettre des conditions de concurrence équitables dans le secteur 

financier. 

Développer/renforcer les outils réglementaires pour favoriser la contestabilité du marché  

66. Le rôle de la BCEAO pour favoriser la contestabilité du marché dans le secteur financier 

peut être renforcé par le biais de plusieurs mécanismes : 

a) Adopter une réglementation de la concurrence pour les opérateurs financiers comme le 

prévoit la loi bancaire ainsi que d'autres réglementations pour permettre l'entrée et la 

participation au marché d'opérateurs non conventionnels, notamment une loi sur le 

microcrédit et une loi sur les Fintech. 

b) Mettre en œuvre un mécanisme d'analyse d’impact de la réglementation (AIR) afin d’évaluer 

l'impact sur la concurrence des lois et des réglementations dans le secteur financier et évaluer 

dans quelle mesure d'autres réglementations (par exemple, le plafonnement des taux 

d'intérêt, le plafonnement des portefeuilles de monnaie électronique) ou des pratiques non 

réglementées (par exemple, les accords exclusifs sur les salaires et l'accès préférentiel aux 

projets de l'Etat pour les IFP) pourraient entraver la capacité des petites banques à faire face 

à la concurrence et envisager d'imposer des restrictions en fonction de l'impact réel. 

c) Soutenir l'application effective des règles relatives aux aides publiques du cadre réglementaire 

existant de l'UEMOA par les Etats membres afin de minimiser les distorsions du marché dues 

aux aides publiques dans le secteur financier en (i) élaborant des règlements d'application des 

aides publiques et des règles pour l'octroi d'incitations selon des critères objectifs et 

transparents, y compris la procédure de notification et les plaintes ; (ii) concevant et diffusant 

un inventaire/registre des aides publiques (y compris les mesures d'aides publiques, leurs 

fondements juridiques, leur montant annuel, leurs sources, leurs bénéficiaires, la décision les 

autorisant) ; et (iii) mettant en œuvre une analyse de l'impact des aides publiques et des 

incitations sur la concurrence. 

d) Promouvoir la transposition de la Directive n° 1/2002/CM/UEMOA sur la transparence des 

transactions financières entre les Etats membres et les entreprises publiques ou les 

organisations internationales ou étrangères afin de favoriser la neutralité concurrentielle. 
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e) Encourager les associations du secteur financier à inclure dans leurs codes de conduite des 

dispositions relatives à la protection de la concurrence et au respect des règles.  
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